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Introduction 

1. La onzième Réunion régionale africaine de l�OIT s�est tenue à Addis-Abeba, République 
fédérale démocratique d�Ethiopie, du 24 au 27 avril 2007. 

2. La réunion a créé un groupe de travail chargé d�étudier des conclusions aux fins de leur 
soumission à la plénière et elle a constitué une Commission de vérification des pouvoirs, 
conformément au Règlement pour les réunions régionales. 

3. Des informations sur les participants à la réunion figurent dans le rapport de la 
Commission de vérification des pouvoirs. 

Cérémonie d�ouverture 

4. La réunion a élu à l�unanimité comme président M. Hassen Abdella, ministre du Travail et 
des Affaires sociales de la République fédérale démocratique d�Ethiopie, et comme vice-
présidents Mme S. Kanda (gouvernement, ministre de la Fonction publique et du Travail, 
Niger), M. C. Faye (employeur, Sénégal) et Mme M.F. Carvalho Francisco (travailleur, 
Angola). Avant l�ouverture de la discussion en séance plénière, la réunion a entendu un 
message conjoint des partenaires sociaux et des allocutions de M. Juan Somavia, Directeur 
général du BIT, de M. Abdoulie Janneh, secrétaire exécutif de la Commission économique 
des Nations Unies pour l�Afrique, de Mme Gertrude Mongella, présidente du Parlement 
panafricain, de M. Jakaya Mrisho Kikwete, Président de la République-Unie de Tanzanie, 
de M. Blaise Compaoré, Président du Faso, et de M. Meles Zenawi, Premier ministre de la 
République fédérale démocratique d�Ethiopie. 

5. Dans son allocution de bienvenue, le président de la réunion, M. Hassen Abdella, a 
souligné la longue tradition de relations fructueuses entre la République fédérale 
démocratique d�Ethiopie et l�OIT. L�établissement du bureau régional de l�OIT à Addis-
Abeba témoigne de cette coopération. L�Afrique est confrontée aux problèmes de la 
pauvreté, du chômage et du sous-emploi. Cette onzième Réunion régionale a pour tâche de 
fournir des directives claires au Directeur général du BIT sur la meilleure manière d�aider 
les pays africains à générer le travail décent qui permettra aux hommes et aux femmes de 
ce continent d�apporter la prospérité à leur famille et de vivre dans la dignité. Grâce au 
dialogue tripartite, les partenaires parviendront sans aucun doute à un résultat très 
intéressant. 

6. M. Hassan Sunmonu a présenté une déclaration commune au nom des employeurs et des 
travailleurs. Il a salué les multiples contributions aux activités clés qui ont conduit à cette 
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réunion, comme la création de l�Organisation de l�unité africaine (OUA) en 1963, le 
premier Forum des partenaires sociaux en 2004, le Sommet extraordinaire des chefs d�Etat 
et de gouvernement sur l�emploi et la lutte contre la pauvreté qui s�en est suivi 
(Ouagadougou, 2004) et qui a fait date, les travaux de la Commission du travail et des 
affaires sociales de l�Union africaine (UA) et l�atelier préparatoire de la réunion. Les 
partenaires sociaux ont participé activement à la mise en �uvre du Plan d�action de 
Ouagadougou. Malheureusement, la croissance économique n�a pas été assez soutenue 
pour créer suffisamment d�emplois décents et productifs et aider à réduire la pauvreté et le 
chômage. Les partenaires sociaux ont décidé d�organiser un deuxième forum des 
partenaires sociaux en 2008 sur le thème de la gouvernance et du dialogue social pour le 
travail décent en Afrique, afin de donner aux organisations d�employeurs et de travailleurs 
africaines l�occasion de promouvoir la gouvernance comme outil permettant de faire des 
entreprises durables et du travail décent pour tous une réalité; la gouvernance et le dialogue 
social sont indispensables à la réalisation du travail décent. L�orateur a remercié à l�avance 
les partenaires nationaux et internationaux, y compris le système des Nations Unies et 
l�OIT, de leur soutien et a lancé un appel à la réunion régionale pour que celle-ci adopte 
une décennie du travail décent pour l�Afrique. 

7. M. Juan Somavia, Directeur général du BIT, a remercié les hautes personnalités présentes 
de leur appui. Il a déclaré que les résultats obtenus par les femmes africaines le 
confortaient dans sa conviction qu�en renforçant la position des femmes africaines c�est la 
position de l�Afrique elle-même qui est renforcée. Il a annoncé son appui pour le deuxième 
forum des partenaires sociaux qu�il est proposé d�organiser et a salué l�appui constant de 
l�Afrique en faveur de la justice et de la liberté du peuple palestinien. 

8. L�intervenant a pris note des progrès considérables réalisés depuis le Sommet de 
Ouagadougou et a indiqué que l�Agenda du travail décent s�est répandu dans le monde 
entier: les gens demandent des possibilités de développement et du travail décent et 
exhortent leurs dirigeants à fournir des emplois décents. L�Agenda du travail décent a été 
repris dans les sommets présidentiels des organisations régionales et approuvé par 
150 chefs d�Etat lors de l�Assemblée générale des Nations Unies en 2005 ainsi que dans 
d�autres réunions mondiales. L�Afrique a pris l�initiative de mettre les concepts de travail 
décent et de mondialisation équitable sur la scène internationale. Le temps est maintenant 
venu de ramener le message politique sur ce continent afin qu�il fasse une différence dans 
la vie des gens. Le Directeur général a fait remarquer qu�un vent d�espoir souffle 
maintenant sur l�Afrique: une attitude marquée par «nous pouvons le faire» et «nous le 
ferons» qui est une source de mobilisation et de motivation. 

9. L�Afrique doit créer 11 millions d�emplois par an simplement pour arriver au taux global 
de chômage de 6 pour cent; huit travailleurs sur dix se débattent dans l�économie 
informelle et, dans ce secteur, ils sont quatre sur cinq à ne pas gagner de quoi vivre avec 
leur famille au-dessus du seuil de pauvreté de 2 dollars par jour. Les projections de l�OIT 
montrent que le nombre de travailleurs dans une situation d�extrême pauvreté progressera 
de 20 pour cent d�ici 2015 sur le continent, ce qui veut dire que, tous les jours, 
10 000 femmes et hommes viennent s�ajouter à ceux qui vivent dans l�extrême pauvreté. 
Une croissance qui fournit peu d�emplois décents n�est pas politiquement durable. La 
coopération internationale est essentielle, mais elle est souvent offerte dans des conditions 
inacceptables du type de celles que les dirigeants africains ont rejetées lors du Sommet de 
Ouagadougou où il a été souligné qu�un véritable engagement en faveur de l�Afrique 
implique d�aider les nations à créer des emplois décents et productifs pour leurs 
populations, pas seulement par le biais de l�aide, mais par la mise en place de règles 
commerciales et financières justes qui permettent une concurrence équitable. 

10. L�OIT répond à cette situation par ses programmes par pays de promotion du travail décent 
(PPTD). Dix-neuf de ces programmes sont déjà opérationnels et 25 autres sont examinés 
avec les mandants. Ils mettent l�accent sur des domaines comme l�emploi des jeunes, 
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l�esprit d�entreprise chez les femmes, le travail des enfants, le VIH/SIDA, la protection 
sociale et l�économie informelle, les droits des travailleurs, les migrations, les problèmes 
des travailleurs ruraux, les crises et la reconstruction, le développement d�entreprises pour 
la création d�emplois et la consolidation du dialogue social et du tripartisme. La mise en 
�uvre de ces programmes exige des relations avec des institutions régionales comme 
l�Union africaine (UA), la Banque africaine de développement (BAD), la Commission 
économique pour l�Afrique (CEA), le Nouveau partenariat pour le développement de 
l�Afrique (NEPAD), le Parlement panafricain et les communautés économiques régionales. 

11. M. Somavia a mis en avant les trois concepts essentiels à la base du rapport thématique 
qu�il présente à la réunion. Le premier est une véritable appropriation, chaque pays 
définissant ses propres priorités, choix et cadres, étant donné qu�un modèle unique n�est 
pas possible. Deuxièmement, des partenariats effectifs qui sont nécessaires pour mettre 
en place une large base d�action à tous les niveaux. L�OIT a préparé, en coopération avec 
d�autres institutions, un outil qui a été approuvé par le Conseil des chefs de secrétariat pour 
les aider à évaluer eux-mêmes leurs politiques en termes de résultats sur l�emploi et le 
travail décent. Le troisième concept est un système efficace et réactif de dialogue social 
tripartite: l�absence d�un tel système affaiblit et divise les pays. L�intervenant a cité 
l�exemple de la Guinée où les partenaires sociaux ont contribué à faire avancer le pays sur 
le chemin de la paix. 

12. Rappelant le 50e anniversaire de l�indépendance du Ghana, M. Somavia a mis en avant la 
contribution tripartite de l�OIT au combat de l�Afrique pour sa libération et l�accent mis 
sur une véritable indépendance basée sur l�utilisation des compétences des femmes, des 
hommes et des entrepreneurs africains libérés de l�oppression. Il a souligné la contribution 
essentielle du tripartisme à l�amélioration de l�efficacité et de la responsabilisation des 
gouvernements et a donné la garantie que l�OIT se tiendrait aux côtés des travailleurs et 
des employeurs africains pour défendre leurs droits d�organisation et leur permettre 
d�exprimer leurs points de vue librement. 

13. M. Abdoulie Janneh, secrétaire exécutif de la Commission économique des Nations Unies 
pour l�Afrique, a déclaré que le thème de cette réunion était à la fois pertinent et 
d�actualité. L�emploi est au centre de la lutte contre la pauvreté et de la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), ainsi que cela a été souligné lors de 
plusieurs manifestations de haut niveau, comme la Réunion des ministres africains des 
Finances, de la Planification et du Développement économique (Addis-Abeba, 2-3 avril 
2007). Les partenaires sociaux jouent un rôle essentiel dans le développement de l�Afrique 
et dans la lutte contre les problèmes liés à la protection sociale et à l�exclusion.  

14. L�Agenda du travail décent a aidé à faire passer le débat sur le développement des objectifs 
étroits de stabilisation macroéconomique, mettant l�accent exclusivement sur le marché, 
vers des objectifs plus larges qui insistent sur la croissance, la réduction de la pauvreté et la 
création d�emplois décents. Il faut accélérer la création d�emplois. La croissance 
économique est encore en deçà de la cible globale de 7 pour cent fixée pour le continent. Il 
est donc essentiel d�augmenter les investissements dans les domaines de l�infrastructure, 
de l�agriculture, de la santé, de l�éducation, de la science et de la technologie ainsi que de 
l�égalité entre hommes et femmes. Il ne faut pas négliger l�économie informelle qui offre 
la vaste majorité des emplois. Un meilleur accès au travail décent permettra de faire un 
meilleur usage du lieu de travail pour lutter contre le VIH/SIDA. Les normes 
internationales du travail et le dialogue social peuvent beaucoup apporter aux travaux du 
mécanisme d�évaluation intra-africaine pour promouvoir une bonne gouvernance. Une 
mondialisation équitable est nécessaire au succès de l�Agenda du travail décent. La 
communauté internationale doit tenir sa promesse de multiplier par deux l�aide officielle 
au développement pour l�Afrique. 
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15. L�intervenant a attiré l�attention de la réunion sur un certain nombre de questions qu�elle 
pourrait examiner: multiplier les efforts pour intégrer les politiques de création d�emplois 
dans les agendas nationaux de développement; apporter un appui à l�amélioration des 
infrastructures et des services sociaux; accorder une attention particulière à l�amélioration 
de l�environnement économique et des investissements; élever le niveau des qualifications; 
accorder une attention urgente à la création de possibilités de travail décent pour les jeunes 
et promouvoir l�Agenda du travail décent dans les pays sortant d�un conflit. 

16. Mme Gertrude Mongella, présidente du Parlement panafricain, s�est félicitée du 
renforcement du partenariat entre son institution et l�OIT, créant une plate-forme commune 
dans l�intérêt du peuple africain. Les deux organisations partagent des valeurs 
fondamentales basées sur les principes des droits de l�homme, de démocratie et de 
promotion de la paix, de la stabilité et de la sécurité en Afrique. Ces intersections et cette 
communauté de vue transparaissent dans les commissions du Parlement africain 
consacrées à la justice et aux droits de l�homme, au travail et aux affaires sociales ainsi 
qu�à l�égalité entre hommes et femmes, à la famille, aux jeunes et aux personnes 
handicapées.  

17. L�absence de travail décent est la source de la pauvreté en Afrique. Le VIH/SIDA décime 
la force de travail et détourne les ressources du développement économique. Les femmes, 
les enfants et les personnes handicapées sont les plus vulnérables. Le fardeau de la 
pauvreté tombe essentiellement sur les femmes qui sont pourtant les principaux 
producteurs économiques. De nombreuses femmes ont créé avec succès des réseaux et des 
groupes d�appui social qui leur assurent des moyens de subsistance. 

18. M. Jakaya Mrisho Kikwete, Président de la République-Unie de Tanzanie, a félicité le 
Directeur général de ses rapports. Il a noté que l�Afrique est le continent qui abrite le plus 
grand nombre de pauvres au monde et a espéré que la réunion permettrait de promouvoir 
des emplois décents et respectables sur le continent. En République-Unie de Tanzanie, le 
gouvernement s�est engagé à créer un million d�emplois en cinq ans. Cela sera possible 
avec une étroite coopération tripartite. Le défi à relever est celui du déficit d�emplois 
décents, qui est particulièrement marqué dans l�économie informelle. Il est urgent 
d�aborder les besoins précis des jeunes, y compris le renforcement des capacités humaines. 
L�appui de l�OIT et des partenaires tripartites est indispensable dans ce contexte.  

19. M. Blaise Compaoré, Président du Faso, a déclaré que la réunion s�inscrit en ligne droite 
du suivi du Sommet de Ouagadougou et du ferme engagement politique en faveur de la 
création de travail décent qui y avait été pris. Il fournit un cadre idéal pour faire le point sur 
les résultats obtenus et le travail à accomplir. Il est essentiel de trouver des solutions aux 
problèmes de l�emploi et de consolider l�Agenda du travail décent. Le plein emploi est la 
clé de la stabilité collective et la contribution de l�OIT est essentielle. Le Président a 
remercié l�Organisation du travail accompli et a félicité la directrice régionale de son 
engagement. 

20. Le Burkina Faso s�est engagé dans de profondes réformes dont les retombées ne sont pas 
encore ressenties. L�Afrique demeure le continent le plus pauvre au monde. Le SIDA fait 
d�énormes ravages, en particulier chez les jeunes. Les échanges inéquitables et les 
subventions agricoles ont de graves répercussions sociales, et le continent doit encore tirer 
profit de la mondialisation. Il reste beaucoup à faire pour promouvoir l�emploi des jeunes. 
Il faudrait définir les domaines dans lesquels des mesures efficaces devraient être prises, et 
l�OIT et son Agenda du travail décent pourraient contribuer à ce travail. L�emploi est au 
c�ur du plan quinquennal (2005-2010) du Burkina Faso et des initiatives sont en cours 
avec l�OIT. Un Agenda du travail décent a été préparé avec des volets «protection sociale», 
particulièrement pour les plus vulnérables, «microfinance», «emploi des jeunes et des 
femmes» et «dialogue social».  
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21. M. Meles Zenawi, Premier ministre de la République fédérale démocratique d�Ethiopie, a 
indiqué que la présence de deux présidents africains à la réunion confirme leur engagement 
en faveur des idéaux de l�Organisation. Les réunions régionales africaines de l�OIT 
présentent beaucoup d�intérêt pour le développement de l�Afrique. Leur caractère tripartite, 
qui offre la possibilité d�harmoniser les positions des trois parties dans leur effort de 
changement, est un atout particulier. Le redressement économique de l�Afrique n�est 
possible que grâce à une collaboration tripartite efficace. Le thème de cette réunion 
souligne la nécessité d�intensifier les efforts pour réduire la pauvreté. Tous les citoyens 
doivent être des partenaires actifs de cette entreprise, notamment par le travail productif. 
Le secteur privé joue un rôle moteur dans la transformation économique, et l�Etat a une 
responsabilité importante de collaboration avec le secteur privé et d�amélioration de la 
gouvernance. L�Afrique est à un tournant et les pays devraient mobiliser les ressources 
nationales. Les partenariats entre le secteur public et le secteur privé, qui sont la clé de 
l�avenir de l�Afrique, sont encore insuffisamment utilisés.  

Discussion des rapports 
du Directeur général 

22. Mme Amadi-Njoku, directrice régionale de l�OIT pour l�Afrique, a introduit les rapports du 
Directeur général. Elle a relevé le caractère consultatif des deux rapports rédigés en 
collaboration avec le Nouveau partenariat pour le développement de l�Afrique (NEPAD), 
la Commission économique pour l�Afrique, les communautés économiques régionales et 
des organisations apparentées du système des Nations Unies. Le rapport des activités de 
l�OIT en Afrique, 2004-2006, présente les progrès réalisés dans la mise en �uvre des 
résultats de la dixième Réunion régionale africaine et du Sommet de Ouagadougou. Un 
groupe de travail conjoint OIT-UA a été créé, et la mise en place d�un forum régional sur 
l�emploi a été lancée, en collaboration avec l�Union africaine et la Commission 
économique pour l�Afrique. La Banque africaine de développement et le PNUD ont été 
invités à participer à ce forum. Au niveau sous-régional, l�OIT et les communautés 
économiques régionales ont adopté des cadres régionaux pour l�élaboration de politiques 
de l�emploi intégrées. Dans le cadre des programmes par pays de promotion du travail 
décent, l�OIT aide des Etats Membres à mettre en �uvre le Plan d�action de Ouagadougou. 
Le rapport rappelle les progrès réalisés en ce qui concerne les quatre objectifs stratégiques 
de l�OIT. 

23. Mme Amadi-Njoku, introduisant le rapport thématique, a mis l�accent sur le leadership 
qu�exerçait l�Afrique en inscrivant le travail décent dans les agendas mondiaux et 
nationaux. Le rapport intitulé l�Agenda du travail décent en Afrique: 2007-2015 traite 
essentiellement des thèmes suivants: le lien entre l�Agenda du travail décent et les objectifs 
du Millénaire pour le développement dans le contexte plus large de l�Agenda mondial, le 
soutien apporté par l�OIT au suivi du Sommet par le biais des programmes par pays de 
promotion du travail décent (PPTD) assortis de délais et le renforcement de la capacité des 
mandants africains de l�OIT; il décrit aussi les défis qui ont dû être relevés au cours des 
quatre dernières années. Il débute par un aperçu général de la situation économique, de 
l�emploi et de la pauvreté en Afrique, suivi d�un examen des conditions requises pour 
enrayer le cycle de la pauvreté, l�accent étant mis sur le rôle du dialogue social. 

24. Le rapport fait état de ce que la croissance annuelle du PIB réel moyen des pays africains a 
été de 5,7 pour cent en 2006 et atteindra 5,8 pour cent en 2007. Malgré ce résultat, la 
croissance n�a pas produit d�emplois décents. Le défi est désormais d�enrayer le cycle de la 
pauvreté en créant des emplois décents qui permettraient d�utiliser pleinement et de 
rétribuer équitablement le travail des citoyens africains. La voie vers une réduction durable 
de la pauvreté passe par l�emploi fondé sur la justice sociale, le respect des principes et 
droits fondamentaux, la garantie d�une protection sociale et l�ouverture du dialogue social. 
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25. La protection sociale est un élément indispensable pour réduire durablement la pauvreté, 
en particulier celle des groupes vulnérables tels que les travailleurs migrants et leurs 
dépendants, les personnes vivant avec des malades séropositifs ou séropositives elles-
mêmes, et les travailleurs de l�économie informelle. De nombreuses régions d�Afrique 
sortent tout juste d�années de conflit. Les hommes et les femmes doivent pouvoir recréer 
des conditions dans lesquelles les droits de l�homme, tant moraux que matériels, sont 
garantis. Les institutions du dialogue social encouragent les partenaires tripartites à 
participer à la prévention et à la résolution des conflits ainsi qu�à la prise de décisions au 
niveau national, et elles pourraient être un instrument utile pour les communautés 
économiques régionales souhaitant renforcer la dimension sociale des bénéfices que tire 
l�Afrique de la mondialisation de l�économie. Il est au demeurant prouvé que le dialogue 
social stimule la productivité et, par voie de conséquence, la compétitivité économique. 

26. Bien que le nombre de ratifications des huit conventions fondamentales portant sur les 
droits de l�homme soit élevé en Afrique, l�application de ces instruments laisse encore à 
désirer. Dans le rapport, les Etats Membres sont invités à réorienter leurs stratégies de 
développement afin que l�emploi et le travail décent deviennent les outils principaux 
permettant d�atténuer la pauvreté. Le portefeuille de mesures en faveur du travail décent 
présenté dans le rapport pourrait aider à la conception des PPTD réalisés dans la région. En 
conclusion, le rapport appelle l�Union africaine, la Commission économique pour 
l�Afrique, la Banque africaine de développement, les communautés économiques 
régionales et les organisations apparentées du système des Nations Unies ainsi que la 
communauté des donateurs à aider à promouvoir l�objectif de la diminution durable de la 
pauvreté grâce au travail décent. 

27. Dans les observations qu�ils ont ensuite formulées sur le rapport, les mandants ont fait part 
de leur profond intérêt et de leur enthousiasme. Tous les orateurs ont fait des commentaires 
élogieux sur la qualité du rapport, les efforts excellents et fructueux accomplis par le 
personnel du BIT dans la région sous l�égide de la directrice régionale et l�engagement du 
Directeur général en faveur du progrès social et économique en Afrique. Tous ont convenu 
que le rapport associe une analyse pointue à des orientations pratiques nécessaires pour 
aider les mandants et les partenaires sociaux à élaborer des programmes de travail décent 
dans leurs pays respectifs. 

28. Le porte-parole des employeurs a considéré que le rapport démontrait clairement que l�OIT 
était déterminée à assurer le suivi de la dixième Réunion régionale africaine et du Sommet 
de Ouagadougou au moyen d�actions concrètes, et a relevé dans le rapport plusieurs 
exemples de pays où de telles actions sont entreprises. Il a souligné la nécessité de 
renforcer la capacité des ministères du travail ainsi que des organisations d�employeurs et 
de travailleurs afin de concevoir et de mettre en �uvre des PPTD répondant à la demande 
dans le contexte du Plan-cadre des Nations Unies pour l�aide au développement (PNUAD). 

29. Les progrès économiques réalisés sur le continent et les possibilités qu�ils ouvrent aux 
travailleurs africains sont reconnus dans le rapport, mais l�orateur a souligné que les 
possibilités offertes par la croissance doivent être maîtrisées. Les employeurs jouent un 
rôle important dans le processus de développement, et ce rôle doit être renforcé grâce à un 
environnement politique adéquat favorisant l�épanouissement des entreprises en vue d�une 
croissance économique durable. Cela nécessite notamment une stabilité politique et 
sociale, une bonne gouvernance, des politiques économiques et sociales cohérentes, des 
infrastructures, le développement de l�enseignement et des compétences, des technologies 
de l�information et de la communication, des institutions propres à soutenir les 
investissements et l�ouverture d�un dialogue social permettant aux partenaires sociaux de 
contribuer au processus de développement. 

30. Le porte-parole des travailleurs s�est également félicité du rapport et a confirmé la 
nécessité de renforcer la capacité des mandants à formuler et à mettre en �uvre les PPTD. 
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Il a reconnu avec satisfaction que le rapport s�aligne sur les objectifs du Sommet de 
Ouagadougou. Toutefois, ce document est entaché d�un grave défaut; en effet, l�accent 
aurait dû être mis sur les conséquences préjudiciables des programmes néolibéraux 
actuellement imposés aux pays africains. Il préconise donc que l�on s�attache à convaincre 
les institutions de Bretton Woods d�accepter les objectifs et recommandations de l�Agenda 
du travail décent et de la mondialisation équitable. Il a ajouté que l�impact des économies 
chinoise et indienne n�avait pas été analysé dans le rapport. 

31. Etant donné la faiblesse des secteurs public et privé, la pauvreté persiste, en particulier 
dans les zones rurales et l�économie informelle. La mondialisation amenuise le capital de 
travail décent. Le rapport n�insiste pas assez sur les effets adverses de la mauvaise 
gouvernance, en particulier pour les droits de l�homme, l�application des normes 
internationales du travail et la promotion du dialogue social. Or tous ces éléments sont 
nécessaires pour l�Agenda du travail décent. L�orateur a cité les exemples de la Guinée et 
du Zimbabwe. Il a aussi fait observer que le dialogue social n�est jamais inclus dans les 
documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté ou dans un cadre 
macroéconomique. 

32. La cohérence de l�action, le renforcement de l�administration du travail, la protection de la 
maternité et la promotion des droits de négociation collective et de liberté d�association, 
tels qu�indiqués dans le Forum des partenaires sociaux qui s�est tenu pendant le Sommet 
de Ouagadougou, doivent être prioritaires; il faut aussi mettre davantage l�accent sur 
l�Agenda global pour l�emploi. Enfin, l�intervenant a rappelé que 2007 marquait le 
bicentenaire de l�abolition de l�esclavage. 

33. Le ministre du Travail, des Relations industrielles et de l�Emploi de Maurice a évoqué les 
mutations économiques et sociales que la mondialisation a entraînées. Dans un monde 
caractérisé par l�évolution rapide des conditions de travail et des structures de l�emploi, la 
mondialisation doit encore créer les emplois décents nécessaires. L�économie mauricienne, 
autrefois en pleine croissance, a été durement touchée quand, pour diverses raisons, le taux 
de croissance a chuté. Le gouvernement est en train de restructurer l�économie afin de 
garantir que les travailleurs ne seront pas pénalisés. Il a établi des programmes de 
flexisécurité et d�emplois assortis de bonnes conditions qui aident les chômeurs à obtenir 
un emploi rémunérateur. L�égalité entre hommes et femmes est aussi promue par le biais 
du renforcement des capacités des femmes. Le gouvernement applique les conventions de 
l�OIT sur la sécurité et la santé au travail. 

34. Le ministre du Travail et du Développement social du Malawi a estimé que le rapport était 
un document d�orientation instructif et pratique. Il a convenu que les ressources africaines 
n�ont pas été utilisées d�une façon qui bénéficie pleinement aux gens démunis. La pauvreté 
reste endémique. Pour réaliser les OMD, il faut activer des mécanismes pour utiliser au 
maximum les ressources et promouvoir le plein emploi. La coopération technique est 
essentielle et devrait être promue. La pleine collaboration entre les partenaires sociaux et 
les autres agents du développement est nécessaire pour obtenir des ressources et accroître 
les contributions des donateurs aux programmes de coopération technique de l�OIT. Enfin, 
il faut traiter de la question du VIH/SIDA sur le lieu de travail, tant à des fins de 
prévention que de protection sociale. 

35. Un délégué employeur de l�Egypte a formulé plusieurs recommandations qui visent à faire 
avancer les objectifs de l�Agenda du travail décent. Elles portent entre autres sur la 
modernisation de l�industrie, la promotion des investissements directs étrangers, la 
recherche, l�amélioration des conditions de travail dans l�économie informelle, les 
qualifications en matière de technologie moderne, la promotion de l�égalité entre hommes 
et femmes, en particulier l�égalité des salaires, l�éradication du travail des enfants, 
l�extension de la protection sociale, le renforcement des micro-entreprises et la promotion 
du dialogue social. 
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36. Le ministre de la Fonction publique, du Travail et de la Protection sociale du Zimbabwe a 
relié le travail décent à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. Il 
a souligné l�importance de traduire les idées qui figurent dans le rapport par des 
programmes et des projets de création d�emplois sur le terrain. Les gouvernements doivent 
créer des emplois et aider les micro-entreprises, en particulier dans l�agriculture et 
l�économie informelle. L�intervenant a ajouté que son gouvernement se concentre sur la 
promotion de l�emploi des jeunes et sur le développement des micro-entreprises. Il a 
soutenu les efforts que l�OIT déploie dans le Plan-cadre des Nations Unies pour l�aide au 
développement. Dans une déclaration séparée, il a déploré l�intervention du porte-parole 
travailleur sur les politiques du travail du Zimbabwe. 

37. Le délégué du gouvernement du Maroc a rappelé les difficultés que l�Afrique connaît, 
entre autres la dégradation de l�environnement, la pauvreté, l�instabilité politique et les 
effets d�une mondialisation inéquitable. Il a souligné que les priorités du Maroc en matière 
de travail décent sont le renforcement de la protection sociale, l�amélioration des 
qualifications, la promotion de la sécurité au travail, les réformes législatives visant à 
promouvoir l�égalité entre hommes et femmes au travail et la lutte contre la pauvreté. De 
plus, un document de stratégie et un plan d�action visant à défendre les droits des enfants 
ont été adoptés. Le dialogue social entre les secteurs public et privé est en cours. Le 
rapport, s�il est de qualité, contient néanmoins une erreur en ce qui concerne le nombre de 
plaintes présentées contre le Maroc. En conclusion, il a réaffirmé l�engagement de son 
pays d�élaborer une législation effective pour lutter contre le travail des enfants et 
promouvoir la responsabilité sociale des entreprises privées. 

38. Le ministre du Travail et de l�Emploi du Lesotho a mis l�accent sur l�amélioration de la 
gouvernance dans son pays. La situation des femmes dans le monde du travail ne dépend 
plus de leur situation matrimoniale. Désormais, elles ont accès au crédit, sans l�autorisation 
de leur mari. Le travail des enfants fait l�objet de toute une gamme de mesures. L�école 
primaire sera gratuite et obligatoire et il existe des bourses d�études secondaires et 
tertiaires. L�intervenant a souligné l�importance de faire intervenir les partenaires sociaux 
dans l�élaboration de la législation et l�établissement des priorités nationales en matière de 
travail décent, notamment la lutte contre le VIH/SIDA sur le lieu de travail, l�emploi des 
jeunes, la disponibilité d�un système de sécurité sociale complet, la répartition des 
richesses et le bon exercice des responsabilités. 

39. Le ministre du Travail et de la Protection sociale de la Namibie a fait observer que l�OIT a 
contribué à la révision de la loi de 1990 sur le travail, dont la modification est en cours 
d�examen au Parlement. Le gouvernement a donné la priorité aux informations et à la 
communication sur la législation du travail, au contrôle de l�action de l�administration du 
travail, à l�élimination des pires formes de travail des enfants, et à l�élaboration et à la mise 
en �uvre d�un programme d�action. Enfin, l�intervenant a incité l�OIT à renforcer sa 
coopération technique. 

40. Le ministre du Travail du Soudan a noté que, malgré ses richesses pétrolières, le pays 
connaît encore de nombreux problèmes. Il faut revoir les politiques de l�emploi. A 
l�échelle nationale, l�accent est mis sur les investissements et sur le développement 
économique, et non sur la création d�emplois. Une enquête sur la main-d��uvre est prévue 
afin de définir un programme national de promotion du travail décent et de réduire ainsi 
durablement la pauvreté. La lutte contre le chômage des jeunes est une priorité nationale. Il 
faut accroître l�employabilité des jeunes en améliorant les qualifications et en développant 
les entreprises. Le pays mettra tout en �uvre pour accroître la capacité du secteur privé de 
créer des emplois. La lutte contre le VIH/SIDA figure aussi parmi les priorités. 

41. Un délégué travailleur du Maroc a regretté l�absence de résultats tangibles après le 
Sommet de Ouagadougou et a noté la détérioration de la situation économique et sociale en 
Afrique. Il a notamment déploré la marchandisation de la main-d��uvre, la persistance du 
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travail des enfants et du travail forcé, et l�inexorable augmentation du chômage. Il a 
regretté que le rapport ne traite pas des effets nocifs de l�ajustement structurel et de ses 
conséquences sur l�accès à la protection sociale et à l�emploi décent. Pour conclure, il a 
souligné la nécessité d�une coopération internationale et d�une plus grande mobilisation de 
ressources pour pallier les effets persistants du colonialisme. 

42. Le ministre du Travail et du Développement des ressources humaines du Kenya a noté que 
le rapport répond à toutes les questions importantes. Il a félicité l�OIT, qui a mis en �uvre 
un grand nombre d�activités, notamment l�application des droits au travail, d�où une 
augmentation de la ratification des conventions fondamentales. Il a apprécié le soutien de 
l�OIT en ce qui concerne le réexamen du droit du travail et l�élimination des pires formes 
de travail des enfants. Tout en se réjouissant que le rapport cible le renforcement des liens 
avec les communautés économiques régionales et l�Union africaine, l�orateur a noté qu�il 
n�y a pratiquement aucune collaboration entre l�OIT et la Communauté de l�Afrique 
orientale. Pour conclure, il a déclaré que le Plan d�action du Sommet de Ouagadougou et la 
concrétisation des OMD constituent le cadre du programme de développement du Kenya. 

43. Un délégué du gouvernement du Sénégal a appelé l�attention sur le dialogue social, priorité 
de la promotion du développement économique. En outre, la protection sociale est une 
stratégie essentielle de la réduction durable de la pauvreté. Le DSRP du Sénégal fait de la 
protection sociale une priorité; il octroie le même statut à l�accélération de la croissance 
économique. En conclusion, l�orateur a réaffirmé le soutien du Sénégal à l�Agenda du 
travail décent. 

44. Un délégué employeur de l�Egypte a remercié l�OIT de toutes les activités qu�elle déploie 
avec succès dans son pays et a souligné l�expansion des programmes en faveur de l�emploi 
des jeunes. Il faut mettre l�accent sur l�amélioration de la gouvernance et des compétences 
des jeunes. L�Egypte s�appuie sur l�assistance technique de l�OIT pour améliorer ses 
politiques du marché du travail, augmentant ainsi ses offres d�emploi aux jeunes qualifiés. 
Il conviendrait de redoubler d�efforts pour faire barrage au travail des enfants, qui continue 
d�augmenter. Une prochaine session de la Conférence internationale du Travail devrait 
examiner la question de la formation aux niveaux de base, intermédiaire et avancé. Le PIB 
devrait être relancé par la création de nouvelles possibilités d�emploi et par le 
développement de l�industrie afin de réduire le chômage et la pauvreté. L�OIT devrait 
fournir une assistance technique à cet égard et mettre au point des programmes régionaux 
d�échanges d�expériences. Il faudrait renforcer la formation et l�apprentissage car, malgré 
un chômage élevé, il y a une pénurie de main-d��uvre qualifiée. 

45. Le vice-ministre du Travail du Mozambique a remercié l�OIT pour son soutien. Le pays a 
fait de l�élimination des pires formes de travail des enfants une priorité, et un projet est mis 
en �uvre sous la direction du Programme international pour l�abolition du travail des 
enfants (IPEC). L�orateur a noté que l�incidence élevée du VIH/SIDA a fait de nombreux 
orphelins. Le Mozambique a lancé une stratégie pour l�emploi dans le cadre de son 
Programme intégré de réforme de la formation professionnelle, qui cible les jeunes. Enfin, 
l�orateur a souligné l�importance du tripartisme et du dialogue social. 

46. Un délégué du gouvernement du Nigéria a reconnu que le rapport fournit une feuille de 
route et que le dialogue social constitue un forum permettant aux partenaires sociaux de 
contribuer à l�articulation des politiques et à l�exécution du programme. La stratégie 
nationale du développement et du renforcement économique du Nigéria a pu progresser 
dans de nombreux domaines, grâce au soutien de l�OIT, notamment en ce qui concerne le 
réexamen du droit syndical; elle a mis l�accent sur la liberté syndicale et le droit de 
s�organiser, sur la création de centres d�excellence de l�emploi, sur l�investissement à forte 
intensité d�emploi, l�abolition du travail des enfants et le VIH/SIDA sur le lieu de travail. 
Les partenaires sociaux ont participé à l�élaboration des priorités du PPTD. 
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47. Un délégué du gouvernement du Bénin a dit que la croissance économique n�a pas entraîné 
de réduction de la pauvreté. Il est donc plus nécessaire que jamais d�appliquer l�Agenda du 
travail décent sur la base des résultats du Sommet de Ouagadougou. En conformité avec le 
Plan d�action du Sommet et les OMD, le gouvernement s�est centré sur la réduction de la 
pauvreté en promouvant l�agriculture et le développement rural, l�emploi, l�esprit 
d�entreprise chez les jeunes et le renforcement des capacités des femmes à s�intégrer sur 
les marchés du travail. Le gouvernement a mis en place un programme de crédit à faible 
intérêt en faveur des groupes vulnérables. Le Bénin a ratifié la convention (no 138) sur 
l�âge minimum, 1973, et la convention (no 182) sur les pires formes de travail des enfants, 
1999, et travaille avec l�Organisation pour éradiquer le travail des enfants. Il a lancé un 
appel à l�OIT pour qu�elle favorise l�amélioration du système national d�administration du 
travail et le dialogue social dans le pays. 

48. Le représentant de la Fédération syndicale mondiale a rappelé les difficultés auxquelles est 
actuellement confrontée l�Afrique et déclaré que peu de gouvernements sur ce continent 
promeuvent les questions sociales. 

49. La ministre du Travail du Tchad a dit que son gouvernement assure le suivi du Sommet de 
Ouagadougou. Le nouveau projet d�exploitation du pétrole a modifié le paysage de 
l�emploi, mettant en avant la nécessité de promouvoir l�emploi décent comme vision 
d�avenir. Le dialogue social s�est amélioré, et les partenaires sociaux sont de plus en plus 
consultés dans le processus de prise de décisions. L�oratrice a lancé un appel à l�OIT et à 
ses partenaires pour qu�ils étendent leur action et assurent une protection particulière aux 
groupes vulnérables. 

50. Le ministre du Travail, de l�Emploi et de la Jeunesse de la République-Unie de Tanzanie a 
dit que son gouvernement a lancé un programme de renforcement des capacités pour 
intégrer les questions d�égalité entre hommes et femmes aux niveaux local et 
gouvernemental et pour lutter contre les pires formes de travail des enfants. Les enfants qui 
ont été affranchis de leur emploi ont constitué des groupes de pairs pour sensibiliser les 
autres. Un programme national de création d�emplois a été élaboré grâce à une coopération 
tripartite; l�objectif est de créer un million d�emplois en cinq ans. Le gouvernement a 
également créé de nouvelles opportunités d�emploi, assorties d�un accès au crédit et d�une 
formation à la création d�entreprises, et il a étendu la protection sociale au secteur 
informel. Un recueil de directives pratiques en matière de VIH/SIDA sur le lieu de travail a 
été élaboré grâce à un dialogue tripartite. 

51. Un délégué travailleur du Zimbabwe a reconnu le travail accompli par l�OIT auprès des 
syndicats en Afrique. Le travail décent doit faire l�objet d�une priorité absolue compte tenu 
de l�accroissement du chômage et de la pauvreté. L�orateur a réitéré son opposition à la 
violation des droits des travailleurs au Zimbabwe affirmant que, bien que le gouvernement 
ait ratifié les conventions fondamentales de l�OIT, il ne les a pas mises en �uvre. En outre, 
la liberté d�expression et la liberté d�association sont limitées par une législation répressive 
et le harcèlement des dirigeants syndicaux. L�orateur a conclu en disant que, pour que le 
dialogue social devienne une réalité au Zimbabwe, le gouvernement doit apprendre à 
travailler avec les partenaires sociaux. 

52. Le ministre de la Main-d��uvre, de la Jeunesse et de l�Emploi du Ghana a informé les 
participants à la réunion que le Ghana met actuellement en �uvre un programme pilote de 
travail décent qui cible le cadre macroéconomique ainsi que l�économie informelle. Les 
questions prioritaires sont l�emploi des jeunes, l�égalité entre hommes et femmes, 
l�abolition du travail des enfants et la protection sociale. 

53. Un délégué travailleur du Ghana s�est félicité de l�importance que le rapport accorde aux 
effets d�une meilleure gouvernance dans les affaires. Il a souligné l�importance de la 
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formalisation de l�économie informelle par le biais de coopératives et a déclaré que 
l�organisation est essentielle. Le dialogue social et le tripartisme doivent être renforcés. 

Séance spéciale 

Discours-programme de M. Kemal Derviş, 
administrateur du Programme des Nations Unies 
pour le développement. 

54. Le Directeur général a souhaité la bienvenue à M. Kemal Derviş, qu�il a présenté comme 
un dirigeant exceptionnel dont il a souligné la carrière bien remplie comme stratège en 
matière de réduction de la pauvreté ainsi que de développement et de mondialisation sans 
exclusive. M. Somavia a noté l�approche commune de l�OIT et du PNUD quant au rôle du 
travail décent dans le développement et leur partenariat renouvelé pour promouvoir le 
travail décent et «s�unir dans l�action» pour une plus grande cohérence et efficacité. Le 
récent accord OIT-PNUD témoigne de cette volonté de coopération plus étroite.  

55. M. Derviş a déclaré que la coopération pour le développement devrait mettre l�accent sur 
l�emploi positif. Le développement ne consiste pas à offrir la charité mais à créer une 
capacité à long terme. C�est pourquoi l�Agenda du travail décent est au c�ur du 
développement. L�orateur a souligné le caractère unique de l�OIT comme organisation 
tripartite engagée dans la promotion du dialogue social entre partenaires sociaux et a mis 
en avant l�importance du tripartisme. Il a fait référence à sa propre expérience en qualité de 
ministre des Affaires économiques de la Turquie et a expliqué comment il travaillait avec 
les partenaires sociaux pour préserver la paix sociale.  

56. M. Derviş s�est dit optimiste quant à l�Afrique et a présenté les trois phases économiques 
qu�a traversées le continent depuis la décolonisation dans les années soixante: une 
croissance rapide de 1960 jusqu�au milieu des années soixante-dix; un recul à partir de 
1980 et jusqu�au milieu des années quatre-vingt-dix; enfin, la phase de redressement en 
cours avec un PIB par habitant qui approchait en 2005 le niveau atteint au milieu des 
années soixante-dix.  

57. L�intervenant a estimé que les récents résultats de l�Afrique subsaharienne en matière de 
croissance étaient encourageants, mais pas suffisamment orientés vers les pauvres. Selon 
les données disponibles, la croissance qu�a récemment connue l�Afrique n�a pas élevé les 
niveaux d�emploi. En Afrique subsaharienne, le chômage se situait aux alentours de 
10 pour cent en 2006. De toutes les régions en développement, c�est l�Afrique qui abrite le 
plus grand nombre de travailleurs pauvres, et l�orateur a mis en avant certaines des 
tendances préoccupantes du développement africain, à savoir:  

� le taux élevé de chômage chez les femmes et les jeunes;  

� le recul de la productivité des travailleurs au cours des dix dernières années; 

� la mauvaise qualité des emplois;  

� la forte incidence du VIH/SIDA et ses conséquences négatives sur les marchés du 
travail et l�emploi; 

� l�important exode des cerveaux qui, associé aux conséquences du VIH/SIDA, a érodé 
le capital humain dont l�importance est critique pour la croissance économique et le 
développement humain. 
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58. L�Afrique devrait utiliser ses résultats économiques prometteurs actuels pour aller de 
l�avant dans le cadre fourni par les OMD, l�intégration de l�emploi dans les politiques de 
développement constituant l�un des grands défis à relever. 

59. Des politiques économiques axées sur les pauvres et mettant l�accent sur la création 
d�emplois sont nécessaires. Les stratégies d�emploi et de réduction de la pauvreté doivent 
devenir une partie intégrante des politiques macroéconomiques. Ces stratégies doivent être 
intégrées aux objectifs et aux politiques de développement. La coopération entre pays 
africains est importante pour garantir que l�ensemble de l�Afrique progresse. 

60. M. Derviş a souligné l�importance d�une coopération renouvelée entre l�OIT et le PNUD, 
comme le montre le récent accord conclu entre les deux organisations, et qui permettra de 
faire progresser l�Agenda du travail décent dans les Etats membres des Nations Unies. Il a 
également insisté sur la nécessité que les institutions du système des Nations Unies soient 
«unies dans l�action». 

61. Le porte-parole des employeurs a constaté que les relations entre l�OIT et le PNUD 
prennent un nouvel élan qui permettra aux deux organisations de mieux coordonner leurs 
programmes respectifs et de «s�unir dans l�action». Le groupe des employeurs se réjouit 
d�un renforcement des relations entre l�OIT et le PNUD et d�une coopération renforcée 
entre le PNUD et les employeurs en Afrique. 

62. Le porte-parole des travailleurs a loué le renforcement de la coopération entre l�OIT et le 
PNUD pour promouvoir le travail décent, notamment en Afrique. Les travailleurs félicitent 
le PNUD de l�excellente analyse des récents résultats économiques en Afrique et des défis 
que le continent doit relever. Ils insistent sur le fait que la croissance doit réduire la 
pauvreté et les inégalités et qu�une bonne gouvernance doit prévoir une bonne gestion des 
ressources naturelles et financières. Ils encouragent l�OIT et le PNUD à conserver leur 
caractère distinct et demandent au PNUD de tenir pleinement compte de la dimension 
tripartite dans sa collaboration avec l�OIT. 

63. Une déléguée du gouvernement du Nigéria a dit qu�elle se réjouissait d�un partenariat 
productif entre l�OIT et le PNUD car cette coopération a été très fructueuse dans le passé 
au Nigéria. Elle a formé le v�u que l�OIT et le PNUD collaborent également dans le 
domaine du dialogue social. 

Séances plénières thématiques I et II 

I. Investir en Afrique pour la création d�entreprises  
et le travail décent dans le contexte 
d�une mondialisation équitable 

64. Le directeur exécutif du Secteur de l�emploi, M. Salazar-Xirinachs, a introduit le sujet, 
ciblant deux thèmes, l�investissement et les entreprises. Il a traité quatre questions clés. 
Premièrement, comment dynamiser l�investissement en Afrique pour qu�il contribue au 
développement et à l�avènement du travail décent? Deuxièmement, comment promouvoir 
une croissance génératrice de travail décent? Troisièmement, que pourraient faire les 
partenaires sociaux pour promouvoir les entreprises et maximiser la contribution du secteur 
privé au travail décent, à la réduction de la pauvreté et au développement en Afrique? 
Quatrièmement, comment l�investissement, la croissance et les entreprises s�inscrivent-ils 
dans le contexte de la mondialisation? 
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65. Puisque l�investissement détermine la croissance et la productivité, il rend le travail décent 
possible. L�investissement comprend l�investissement public et l�investissement privé, ce 
dernier comprenant l�investissement national ainsi que l�investissement direct étranger. 
Ces types d�investissement sont complémentaires non pas seulement en termes 
d�agrégation, mais aussi en termes de causalité. L�investissement du secteur public dans 
l�infrastructure, qu�il s�agisse de l�infrastructure physique comme les routes, les chemins 
de fer, les ports, les télécommunications et l�énergie, ou de l�infrastructure sociale telle que 
l�éducation, la santé et la distribution de l�eau, est essentiel pour faciliter l�investissement 
du secteur privé, dynamiser la productivité et la compétitivité, et par conséquent pour 
attirer l�investissement direct étranger. 

66. Cependant, une erreur politique a été commise en Afrique, puisque l�investissement du 
secteur public dans l�infrastructure a en fait décru pendant les années quatre-vingt et les 
années quatre-vingt-dix, car on se fondait sur l�hypothèse que le secteur privé ferait sa part. 
Cependant, cela n�a pas été le cas, ou du moins pas suffisamment, et les engagements du 
secteur privé n�ont totalisé que 27 milliards de dollars des Etats-Unis sur un total de 
150 milliards, qui ont été investis dans l�infrastructure. La vérité est que, dans une grande 
mesure, l�investissement du secteur privé dans l�infrastructure ne pouvait pas vraiment se 
substituer à l�investissement du secteur public. Même la Banque mondiale semble avoir 
changé sa position sur ce sujet, et elle met de nouveau l�accent sur l�investissement dans 
l�infrastructure. 

67. Cet investissement du secteur public dans l�infrastructure conduit aussi, par ailleurs, à 
l�utilisation de technologies à forte intensité de main-d��uvre, produisant ainsi entre trois 
et cinq fois plus d�emplois directs, et 1,6 à deux fois plus d�emplois indirects. Cela entraîne 
une épargne très conséquente en devises et des coûts moins élevés. 

68. L�idée persiste qu�en Afrique il existe encore des obstacles importants au développement 
de l�entreprise. Les lacunes les plus courantes dans le milieu de l�entreprise sont 
notamment les faibles niveaux de productivité et de compétitivité, l�ampleur de l�économie 
informelle, les limites de l�accès aux marchés des économies industrialisées, celles de la 
participation aux chaînes de valeur mondiales et celles de l�intégration régionale des 
marchés. Les lacunes spécifiquement liées aux intrants sont les limites de l�accès au 
financement et au crédit, les lacunes de l�infrastructure de base, celles de l�éducation des 
travailleurs et des niveaux de compétence, la faible capacité du gouvernement à élaborer 
des politiques favorisant les entreprises et de leur fournir des services, et la faiblesse et le 
manque de capacité des organisations d�employeurs et de travailleurs, s�agissant de 
compléter les efforts du gouvernement. 

69. Ce cadre visant à lever les contraintes qui pèsent sur les entreprises émane de l�Agenda 
global pour l�emploi de l�OIT, mis au point sous l�orientation des mandants de 
l�Organisation. Parmi les outils permettant de créer des emplois de qualité pour le 
développement de l�entreprise, on peut citer des politiques appropriées et un 
environnement réglementaire au niveau national, des méthodologies permettant de 
perfectionner les chaînes de valeur au niveau sectoriel, des méthodes favorisant le 
développement local et régional et, au niveau de l�entreprise, la promotion de pratiques du 
milieu de travail productives et décentes, fondées à la fois sur les normes internationales du 
travail et sur de bonnes pratiques de gestion. 

70. Les travaux de l�OIT sur la réforme des entreprises soulèvent quatre problèmes essentiels. 
Les réformes devraient favoriser la régularisation des entreprises grâce à une simplification 
des procédures d�enregistrement. Les coopératives devraient pouvoir opérer à armes 
égales, grâce à une réforme de la législation les régissant. Les obstacles réglementaires à 
l�entrepreneuriat féminin doivent être abaissés, de même que ceux auxquels se heurtent les 
petites et moyennes entreprises. 
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71. M. Salazar-Xirinachs a attiré l�attention des délégués sur le fait que tous les modes 
d�intégration commerciale dans l�économie mondialisée n�ont pas le même effet sur la 
croissance et l�emploi. Se spécialiser dans des activités à faible valeur ajoutée, faiblement 
liées au marché national, n�engendre ni une forte croissance ni de nombreux emplois. La 
question aujourd�hui n�est plus de déterminer le prix juste. Il s�agit maintenant de savoir 
comment assurer la croissance. 

72. Le porte-parole des employeurs a vivement critiqué les résultats de l�Afrique en matière de 
développement au cours des deux dernières décennies, car les niveaux de pauvreté y sont 
restés inchangés et les investissements directs étrangers ont chuté. Il a mis l�accent sur la 
nécessité de rendre plus attrayant pour les investisseurs l�environnement économique 
africain et il a proposé à cet effet une liste détaillée de mesures. Les obstacles aux 
investissements doivent être considérablement abaissés. La nécessité d�un code sur les 
investissements se fait beaucoup ressentir. Un soutien institutionnel est nécessaire pour 
attirer les investisseurs, sous la forme d�agences spécialisées travaillant en collaboration 
avec les chambres de commerce et d�industrie. La réglementation des investissements 
devrait être révisée, en consultation avec les partenaires sociaux. Un guichet unique devrait 
être établi pour les procédures d�approbation des investissements. Un élargissement des 
crédits est préconisé, en particulier à l�intention des petites et moyennes entreprises et des 
jeunes au chômage. La productivité de la main-d��uvre doit être améliorée grâce à 
l�éducation et à la formation, de concert avec les travailleurs. Une bonne gouvernance et la 
diminution de la corruption sont essentielles à l�accroissement des investissements et à la 
couverture des risques courus par les investisseurs. L�environnement qui résulterait de ces 
mesures pour attirer les investissements permettrait de promouvoir l�entrepreneuriat et 
l�Agenda du travail décent. 

73. Les employeurs ont jugé inquiétante la situation des investissements en Afrique, où 
l�environnement est peu favorable. Ils considèrent comme un point positif le fait que le 
rapport se focalise sur les entreprises et le secteur privé. Le rôle du secteur public en 
matière d�investissement dans les infrastructures comme moyen de dynamiser les 
investissements du secteur privé a recueilli un fort soutien. Il serait possible d�attirer 
davantage d�investissements directs étrangers en accueillant de grandes multinationales, 
bien que celles-ci soient impopulaires auprès des groupes de consommateurs et des 
organisations non gouvernementales. La mondialisation est elle aussi critiquée, mais elle 
doit être considérée comme une chance, compte tenu des difficultés que rencontrent les 
pays au plan national, et elle ouvre de grandes possibilités pour les IDE. Ce n�est pas 
seulement la faiblesse des investissements en Afrique qui pose problème, mais dans 
certains cas la manière peu judicieuse dont ils sont faits, en particulier dans les zones de 
conflit. 

74. Le porte-parole des travailleurs a rappelé une fois de plus le problème que pose 
l�augmentation des investissements en vue de promouvoir le travail décent dans le contexte 
d�une mondialisation équitable. La croissance en Afrique n�a pas entraîné un abaissement 
du chômage ou une diminution de la pauvreté. Les capitaux étrangers mobiles ne sont pas 
considérés comme fournissant le travail décent. Les produits exportés sont des produits à 
faible valeur ajoutée. Pour contrer ces tendances négatives, un certain nombre de 
suggestions ont été faites en matière de politique. L�Agenda du travail décent est 
recommandé pour toutes les entreprises. L�exonération fiscale des entreprises doit cesser 
afin de recueillir des recettes dont le besoin se fait durement sentir. Les investissements 
publics dans les infrastructures comme moyen d�encourager les investissements du secteur 
privé sont vigoureusement approuvés. Le secteur privé est considéré comme l�instrument 
principal pour générer la croissance et l�emploi. Le traitement des matières premières doit 
engendrer une plus forte valeur ajoutée. Des industries à forte intensité de main-d��uvre 
sont nécessaires. Le secteur agricole doit être développé afin de garantir la sécurité 
alimentaire. Le développement des ressources humaines est absolument essentiel pour 
améliorer la productivité et la compétitivité. 
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75. Le porte-parole des travailleurs a également énuméré un certain nombre d�objectifs élargis 
qui, selon lui, devraient favoriser l�investissement et le travail décent. Les diverses formes 
de discrimination qui subsistent doivent être éliminées. Une répartition plus équitable des 
revenus est également nécessaire. Un nouveau type de mondialisation s�impose, fondé sur 
le travail décent et les OMD. Le programme de libéralisation et de privatisation de la 
Banque mondiale est décrié pour ses effets néfastes sur la main-d��uvre. Quant au 
programme d�échanges de l�OMC, il n�est considéré comme favorable ni à l�emploi ni aux 
femmes. Des consultations tripartites sont recommandées pour remédier aux effets néfastes 
des programmes de ces institutions. 

76. Les travailleurs ont insisté sur le rôle des investissements publics dans l�infrastructure dans 
le développement de l�investissement privé et estiment que la baisse des investissements 
publics dans l�infrastructure est due aux programmes d�ajustement structurel de la Banque 
mondiale et du FMI. Non seulement les investissements sociaux dans la santé, l�éducation 
et l�infrastructure ont baissé, mais des secteurs de transports publics entiers, tels que les 
chemins de fer, ont été abandonnés dans certains pays. Il est nécessaire de prévoir ces 
besoins fondamentaux dans l�Agenda du travail décent. On peut notamment citer la 
sécurité alimentaire, pour développer l�agriculture, le logement, pour dynamiser la 
demande intérieure, les investissements dans la santé, pour faire échec au VIH/SIDA, et la 
fourniture d�eau potable et d�électricité. Toutes les industries permettant de faire face aux 
besoins fondamentaux auront également un impact positif sur la croissance et l�emploi. 

77. L�investissement étranger ne semble pas favoriser l�investissement intérieur en Afrique. 
L�IDE doit être mieux contrôlé pour vérifier son impact sur les déficits de travail décent. Il 
y a également la crainte que les appels à réviser les codes du travail et à accroître la 
flexibilité n�aboutissent à une réduction du travail décent, et que la privatisation 
n�aboutisse à des licenciements massifs. Ces processus doivent donc être fondés sur des 
consultations tripartites. 

78. Les observations des délégués gouvernementaux reposent en grande partie sur les 
conditions de travail et les politiques dans leur propre pays. La Zambie a mis en relief ses 
réformes macroéconomiques pour attirer les IDE, provenant initialement de la sous-région 
d�Afrique australe dans le secteur commercial et, ultérieurement, de l�Asie et de l�Europe 
occidentale, dans le secteur du textile, des mines, du tourisme et de l�agriculture. L�Agenda 
du travail décent a été intégré dans plusieurs documents-cadres de politiques nationales. 
L�Algérie a appelé l�attention sur l�importance d�offrir des incitations pour améliorer le 
travail décent et générer l�emploi productif par le développement d�infrastructures. 
L�Afrique du Sud a réitéré le rôle important des infrastructures publiques dans la création 
d�emplois et a évoqué ses importantes allocations budgétaires dans ce secteur. 

79. Un certain nombre d�autres gouvernements ont souscrit aux remarques introductives sur le 
rôle des trois formes complémentaires d�investissement (public, intérieur privé et 
investissement direct étranger) et ont insisté sur l�importance d�établir un meilleur 
équilibre entre elles. 

II. Obtenir des résultats par le biais des programmes 
par pays pour un travail décent: contenu, stratégie 
et méthodes; expériences, enseignements 
et voie à suivre 

80. La directrice exécutive du Cabinet du Directeur général, Mme Ducci, a expliqué que 
l�objectif de la session était de donner aux mandants la possibilité d�avoir un échange de 
vues sur les PPTD. Elle a brièvement décrit l�évolution du travail décent de la naissance de 
ce concept à son adoption par l�Afrique lors du Sommet de Ouagadougou en 2004, qui l�a 
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transformé en un objectif mondial. Le Sommet a également traduit le concept du travail 
décent au niveau national sous la forme des PPTD. Les quatre piliers des PPTD forment un 
ensemble cohérent qui peut s�adapter aux diverses priorités nationales et aux plans de 
développement d�ensemble. Les PPTD ont pour objectif de placer l�emploi au c�ur des 
stratégies de développement national. Ils sont un outil de promotion et de gestion ainsi 
qu�un instrument permettant de faire progresser la cohérence des politiques nationales. Les 
PPTD peuvent être conçus de manière stratégique pour atteindre les objectifs nationaux en 
mettant en relief la politique publique et ses effets bénéfiques sur l�économie de marché. 
Les PPTD constituent la contribution de l�OIT aux cadres de développement nationaux 
élargis. 

81. Les mandants tripartites de l�OIT doivent s�approprier les PPTD et les utiliser comme leur 
contribution aux Plans-cadres des Nations Unies pour l�aide au développement. Pour ce 
faire, ils doivent renforcer leur capacité à élaborer et mettre en �uvre les PPTD. Il leur faut 
notamment renforcer leur capacité institutionnelle et leur cadre législatif et créer un 
environnement propice permettant d�atteindre les objectifs. De plus, il est nécessaire de 
constituer une base de connaissances et de promouvoir des partenariats avec les 
organisations du système des Nations Unies, ainsi que les institutions multilatérales et 
bilatérales et d�autres institutions. 

82. La directrice régionale de l�OIT pour l�Afrique a ensuite présenté son équipe de directeurs 
de l�OIT en Afrique disposés à répondre aux questions sur les PPTD dont ils ont la 
responsabilité dans divers pays. 

83. Un délégué employeur du Burkina Faso a remercié l�OIT du rôle qu�elle a joué dans la 
formulation des PPTD. Il a expliqué que le travail décent crée des emplois stables, dans 
des entreprises de haute qualité. En d�autres termes, un environnement favorable aux 
entreprises génère des emplois décents. Bien que le secteur privé dispose de ressources 
matérielles et de compétences techniques, la capacité des employeurs doit être renforcée 
dans des domaines tels que l�amélioration de la productivité, la création d�emplois et le 
VIH/SIDA sur le lieu de travail. Il a ajouté que la cohérence des politiques nationales 
nécessite la participation des employeurs, soulignant l�importance du dialogue social. Il a 
relevé que, si 19 pays étaient en train de mettre en �uvre des PPTD et 25 autres d�en 
préparer un, de nombreux mandants n�étaient pas au courant et devraient en être informés. 
Un système adéquat de suivi et d�évaluation est également nécessaire. 

84. Un délégué travailleur du Sénégal a regretté que les normes internationales du travail aient 
été laissées de côté dans de nombreux PPTD. Il a cité plusieurs exemples de PPTD où les 
travailleurs n�étaient mentionnés que comme participants à un cadre tripartite. Les 
travailleurs n�ont pas participé à la formulation d�un certain nombre de PPTD. Il est 
nécessaire de réviser les PPTD concernés pour veiller à garantir l�attention nécessaire aux 
normes internationales du travail. 

85. Un délégué employeur du Nigéria a estimé que les PPTD devaient être guidés par la 
demande et participatifs. Il est primordial de discuter du financement à un stade précoce 
durant l�étape de la formulation. Les PPTD ont besoin d�être suivis, évalués et révisés sous 
la direction des mandants. Ils devraient constituer une plate-forme pour partager les 
expériences tripartites. Ces points de vue ont également été défendus par d�autres 
participants. 

86. Un délégué du gouvernement de l�Ouganda s�est félicité du fait que la formulation du 
projet de PPTD dans son pays se soit déroulée d�une manière hautement consultative. Il a 
recensé un certain nombre de questions à régler, en particulier le manque de ressources 
humaines et matérielles pour mettre en �uvre les lois et les politiques soigneusement 
élaborées. 



 
 

AfRM-XI-D4(Rev.)-2007-05-0070-01.doc/v.3 17 

87. Un délégué du gouvernement du Malawi a fait savoir que son pays devait encore formuler 
un PPTD. Il a relevé la nécessité de renforcer la capacité des partenaires sociaux et 
souligné l�importance d�améliorer les capacités de recherche pour obtenir des données 
adéquates permettant de faire des choix éclairés. D�autres ministères clés tels que les 
ministères des finances et de la planification devraient également être associés à 
l�élaboration des PPTD. 

88. Plusieurs participants ont rappelé que les PPTD doivent être guidés par la demande et être 
participatifs pour garantir une appropriation nationale. L�appel à une plus grande 
participation, notamment des syndicats, a été réitéré par plusieurs délégués tout comme 
celui à un renforcement du tripartisme tout au long des processus de formulation et de mise 
en �uvre des PPTD. La nécessité de renforcer les capacités a été soulignée, notamment 
pour ce qui a trait à l�évaluation des besoins et à l�élaboration des programmes. Le Centre 
de Turin de l�OIT a un rôle important à jouer à cet égard. 

Résumé des séances parallèles 

89. Quatre séances parallèles ont eu lieu pendant la réunion pour examiner des questions 
particulièrement importantes pour la région africaine: I. Lutter contre le travail des enfants 
� promouvoir l�emploi des jeunes; II. S�attaquer au VIH/SIDA sur le lieu de travail; 
III. Politiques intégrées d�emploi et de protection sociale pour améliorer l�économie 
informelle; et IV. Gouvernance et dialogue social.  

I. Lutter contre le travail des enfants 
� promouvoir l�emploi des jeunes 

90. Après de brèves introductions du directeur exécutif du Secteur de l�emploi du BIT et du 
directeur d�IPEC, les observations des participants ont porté sur trois grands sujets: défis, 
solutions éventuelles, exemples de programmes par pays de lutte contre le travail des 
enfants et de promotion de l�emploi des jeunes. En ce qui concerne le diagnostic, les 
chiffres qui ont été donnés sont alarmants. Notamment, 50 millions d�enfants travaillent en 
Afrique; le taux de chômage des jeunes est élevé (20 pour cent des jeunes hommes et des 
jeunes femmes). Ces pourcentages sont considérablement plus élevés que ceux des adultes. 
Faits particulièrement graves: les enfants soldats, les enfants de la rue, les travailleurs 
sexuels et la traite transfrontalière d�enfants. La situation est sombre, mais des éléments 
indiquent qu�elle s�améliore. 

91. Le travail des enfants et le chômage des jeunes représentent un gaspillage économique et 
social énorme tant pour les individus que pour les familles, la communauté et le pays. En 
outre, ces phénomènes constituent un risque politique grave. Comme l�a fait observer le 
ministre du Burkina Faso, si l�on ne s�occupe pas des jeunes, ce sont les jeunes qui 
s�occuperont de nous. 

92. Les principales causes du travail des enfants et de l�emploi des jeunes sont, entre autres, le 
chômage des parents, le manque d�instruction et de possibilités de formation, l�économie 
informelle, les coutumes et attitudes culturelles selon lesquelles il est plus important de 
faire travailler les enfants dans l�agriculture que de les instruire. Aussi, l�application de la 
loi et l�inspection du travail sont déficientes. 

93. Les participants ont estimé nécessaire de rendre prioritaires la création d�emplois pour les 
jeunes et la lutte contre le travail des enfants. A cette fin, il faut des investissements et 
promouvoir l�esprit d�entreprise dans les secteurs à forte intensité de main-d��uvre, 
comme la construction, le tourisme, l�agriculture, le textile et l�habillement. On devrait 
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aussi favoriser la formation à l�entrepreneuriat, l�accès au crédit et les services 
commerciaux à l�intention des travailleurs indépendants et des coopératives. 

94. Il faut investir dans l�éducation et la formation, formelle ou non, et dispenser une 
instruction gratuite et obligatoire afin de briser le cercle vicieux de la pauvreté et du travail 
des enfants. Les participants ont aussi insisté sur le rôle des institutions et des activités du 
marché du travail � entre autres, informations sur le marché du travail, services de l�emploi 
axés sur les jeunes, orientation professionnelle axée sur les besoins des familles et des 
communautés afin d�aider les jeunes à trouver leur vocation au moyen de la formation 
professionnelle et de l�apprentissage. 

95. Autres domaines d�intervention: des campagnes d�information et l�adhésion aux 
associations qui défendent les intérêts et les droits des enfants et des jeunes. L�objectif sera 
de faire comprendre que les jeunes, du point de vue socio-économique, sont des membres 
importants et actifs de la société et que, par conséquent, ils ont le droit de participer à 
l�élaboration et à la mise en �uvre des politiques et programmes pour l�emploi des jeunes. 

96. Enfin, les participants ont évoqué la nécessité de donner la priorité à la lutte contre le 
travail des enfants et à l�emploi des jeunes, et de définir clairement des plans d�action et le 
rôle des partenaires. Il faut relier les politiques et programmes sur la lutte contre le travail 
des enfants et ceux sur l�emploi des jeunes. Les organisations d�employeurs et de 
travailleurs doivent participer activement à ces politiques et programmes et être incitées à 
prendre l�initiative de programmes, par exemple des campagnes d�information et 
l�élaboration de codes de bonne conduite à l�intention des entreprises. L�accent a été mis 
sur la nécessité de garantir des ressources financières suffisantes et sur le rôle des 
institutions spécialisées des Nations Unies, comme l�OIT, le PNUD et d�autres 
organisations multilatérales. 

II. S�attaquer au VIH/SIDA sur le lieu de travail 

97. Un représentant du directeur exécutif du Secteur de la protection sociale du BIT a rappelé 
que les droits au travail des personnes vivant avec le VIH/SIDA devaient être respectés. La 
lutte contre le VIH/SIDA doit se faire par la prévention, en aidant les mandants à empêcher 
la progression de la pandémie, de même que par la protection sociale, en étudiant et en 
concevant de nouvelles formes de couverture sociale. 

98. La directrice du programme ILO/AIDS a attiré l�attention sur la hausse préoccupante du 
nombre des nouveaux cas d�infection par le VIH/SIDA chez les adolescentes. Elle a 
expliqué l�approche de l�OIT relative au VIH/SIDA sur le lieu de travail et en particulier le 
contenu du Recueil de directives pratiques du BIT sur le VIH/SIDA et le monde du travail. 
En mars 2007, le Conseil d�administration du BIT a proposé d�élaborer une 
recommandation sur le VIH/SIDA sur le lieu de travail à l�occasion de la session de 2009 
de la Conférence internationale du Travail. Dans le cadre de la coopération technique, le 
programme intervient actuellement dans différents domaines: mise en place de 
programmes sur le lieu de travail insistant sur la défense des droits; interventions dans le 
secteur informel; promotion des possibilités d�emploi chez les personnes touchées par la 
pandémie; enfin, coopération avec les organismes régionaux. Pour garantir un meilleur 
impact de ces activités, il est important d�intégrer la lutte contre le VIH/SIDA dans les 
PPTD. L�oratrice a rappelé que l�OIT fait partie des dix organismes coparrainants de 
l�ONUSIDA. 

99. Une déléguée employeuse du Kenya a fait savoir que les employeurs se sont engagés à 
lutter contre la pandémie d�autant qu�elle porte atteinte au segment le plus productif de la 
société et qu�elle constitue une menace pour la santé, les revenus et la productivité dans 
l�ensemble du continent. Elle a insisté sur la nécessité d�établir des partenariats, de même 
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que sur l�importance d�élaborer des matériels de formation et de renforcer les capacités, en 
vue de dynamiser les activités visant à lutter contre la pandémie dans le cadre des DSRP et 
des PPTD. De même, il est important de suivre et d�évaluer l�impact des interventions et 
d�apporter un soutien à l�action du secteur public. 

100. Une déléguée travailleuse de l�Afrique du Sud a insisté sur l�importance du Recueil de 
directives pratiques du BIT pour la conception et la mise en �uvre des programmes et 
projets, destinés aux campagnes et aux activités de renforcement des capacités et de 
formation. Beaucoup plus doit être fait par les mandants dans leur ensemble. Le niveau des 
connaissances sur le sexe sans risque et le VIH/SIDA reste insuffisant dans de nombreux 
pays d�Afrique. Il en est de même de la perception du risque personnel. Les travailleurs 
sont extrêmement préoccupés par les effets de la pandémie sur les travailleurs africains. 
Sur les 25 millions de travailleurs africains vivant avec le VIH/SIDA, 18 se trouvent en 
Afrique subsaharienne et plus de 50 pour cent d�entre eux sont des femmes. La perte 
massive de travailleurs instruits et formés, les enseignants et les travailleurs de la santé par 
exemple, dont les connaissances sont vitales pour maintenir le bien-être social et le niveau 
de productivité et assurer une croissance économique, continue à poser un grand problème 
au monde du travail. Pour les travailleurs, la lutte contre la pandémie fait partie intégrante 
de l�agenda africain visant à promouvoir le travail décent et le développement durable. 
Dans ce contexte, il faut renforcer les partenariats avec les employeurs. A l�échelle 
régionale et mondiale, les organisations de travailleurs et d�employeurs ont déjà conclu des 
accords sur l�adoption d�une approche commune pour lutter contre le VIH/SIDA sur le lieu 
de travail. 

101. Les activités syndicales se sont largement concentrées sur la prévention, les soins et les 
activités d�appui aux niveaux régional, national et du lieu de travail. Les programmes et 
projets des syndicats continuent à cibler tous les travailleurs, y compris ceux exerçant les 
métiers les plus risqués. Les travailleurs ont également demandé à l�OIT de se pencher sur 
la question de l�exclusion de travailleurs et des employeurs des grands organismes tels que 
le Fonds mondial. 

102. Durant les discussions qui ont suivi, les participants ont abordé diverses questions: le lien 
entre le VIH/SIDA, la pauvreté et le déficit de travail décent; la nécessité de créer des 
partenariats forts avec les autres intervenants pour partager les connaissances et mobiliser 
des ressources en commun. Une collaboration forte à l�échelon régional est fondamentale. 
Des législations sont nécessaires pour éviter que les personnes infectées ou touchées par le 
VIH/SIDA ne soient victimes de discrimination. Les gouvernements doivent collaborer 
étroitement avec les groupes de travailleurs et d�employeurs et élaborer des directives et 
des recueils de directives pratiques sur la manière de gérer le VIH/SIDA sur le lieu de 
travail. De nouvelles activités de recherche sont encore nécessaires. Les problèmes de 
l�accès au Fonds mondial doivent être réglés, et les représentants des travailleurs et des 
employeurs devraient faire partie des organes directeurs du Fonds mondial. Dans nombre 
de pays, les travailleurs restent encore exclus des instances de coordination nationale. 

III. Politiques intégrées d�emploi et de protection 
sociale pour améliorer l�économie informelle  

103. La directrice du Département des politiques de l�emploi du BIT a fait observer que 
l�ampleur de l�économie informelle est l�un des plus grands défis. L�économie informelle 
constitue une source importante de moyens d�existence et de revenus pour 90 pour cent de 
la main-d��uvre, mais la majorité des travailleurs et des unités du secteur informel ont un 
accès limité aux principales ressources de développement. Le représentant du directeur 
exécutif du Secteur de la protection sociale a ajouté que, bien que la plupart des pays dans 
la région puissent se permettre d�investir d�une manière ou de l�autre dans la protection 
sociale, 90 pour cent de la population active en est privée. Un investissement est 
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indispensable si l�on veut concrétiser les OMD et mettre en �uvre l�Agenda du travail 
décent au niveau des pays. Les gouvernements et les partenaires sociaux devraient soutenir 
le potentiel en matière de création d�entreprises et de créativité dans l�économie informelle 
et développer la protection sociale. 

104. Dix pour cent seulement de la population active africaine est occupée dans l�économie 
formelle, l�agriculture étant l�employeur prédominant, même si l�emploi non agricole s�est 
beaucoup étendu. Quatre-vingts pour cent des nouveaux emplois créés le sont dans 
l�économie informelle, définie comme un ensemble d�activités économiques non couvertes 
formellement par la législation ou la pratique et, par conséquent, privées de reconnaissance 
légale, de protection sociale et d�accès aux ressources officielles publiques ou privées. Ce 
secteur contient diverses activités qui, dans une grande mesure, occupent des travailleuses 
et se caractérisent par une faible productivité et des revenus peu élevés et incertains. 

105. La sortie de l�informalité suppose la mise en �uvre de toute une gamme de mesures 
intégrées et cohérentes visant la préservation des moyens de subsistance et le déplacement 
des unités économiques vers l�économie générale. Cet objectif exige des politiques en 
matière de création d�emplois, l�extension de la protection sociale, un environnement 
réglementaire propice aux droits du travail, un soutien en matière de création d�entreprises 
et de compétences, le développement local et le renforcement du dialogue social. La 
stratégie économique spécifique qui s�impose devrait contenir plusieurs éléments intégrés, 
à savoir une réorientation de la croissance, et des stratégies d�investissement et de 
réduction de la pauvreté ciblant l�économie informelle. Des espaces budgétaires devront 
être créés pour fournir une couverture de protection sociale, assortie de mesures de 
précaution pour prévenir la discrimination et promouvoir l�égalité. 

106. Les mandants tripartites sont d�avis qu�il est indispensable d�aborder l�économie 
informelle d�une manière structurée, avec un éventail de politiques globales se renforçant 
mutuellement. Tous admettent par ailleurs que la transition de l�économie informelle à 
l�économie formelle doit être progressive. 

107. Le porte-parole des employeurs a souligné que, compte tenu de sa nouvelle dynamique et 
de ses nouvelles caractéristiques, le visage de l�économie informelle évolue, ce qui ajoute 
encore au dilemme inhérent à sa définition. Un large spectre de politiques est nécessaire au 
développement et à la croissance du secteur. Il doit y avoir un changement de paradigme 
dans l�approche pour que la formalisation soit un processus naturel. L�orateur a noté 
qu�«informel» ne veut pas nécessairement dire «non organisé». Des réseaux existent, qui 
ont un rôle à jouer, dont la fourniture d�une organisation et d�un soutien. 

108. La porte-parole des travailleurs a identifié deux stades dans le développement de 
l�économie informelle: l�organisation de ses travailleurs et l�incitation à la transition vers 
l�économie formelle. Parmi plusieurs objectifs, l�oratrice a souligné la reconnaissance du 
statut de tous les travailleurs et l�extension du droit à la sécurité sociale, à la liberté 
syndicale et à la négociation, afin de transformer le travail informel en travail décent. 

109. Plusieurs délégués gouvernementaux ont présenté les politiques et programmes menés 
dans leurs pays dans le domaine de l�économie informelle. Un délégué du gouvernement 
du Niger a dit que la protection sociale dans son pays a fait l�objet d�un nouveau projet de 
loi prévoyant la fourniture de la sécurité sociale à tous les secteurs. 

110. Le représentant du gouvernement de l�Afrique du Sud a indiqué que, dans son pays, les 
travailleurs du secteur informel bénéficient d�un fonds d�assurance contre le chômage et 
que plus de 500 000 travailleurs domestiques ont accès à des indemnités de chômage qui 
comprennent des prestations en cas de maladie, de maternité et d�adoption. Il faut 
transférer des ressources pour lutter contre le sous-développement et la marginalisation de 
l�économie informelle. Ces ressources comporteront des capitaux pour l�éducation et la 
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formation axées sur le développement des entreprises et la construction de l�infrastructure 
sociale et économique nécessaire, l�information sur les marchés et la technologie 
appropriée. 

IV. Gouvernance et dialogue social 

111. La directrice exécutive par intérim du Secteur du dialogue social du BIT a souligné la 
nécessité de passer du stade des discussions à celui de la réalisation d�actions concrètes. 
Les débats devraient porter sur la promotion de la bonne gouvernance, l�Etat de droit et les 
institutions permettant le dialogue social aux niveaux national et régional. La volonté 
politique des gouvernements est une condition préalable indispensable au dialogue social 
et à la bonne gouvernance. 

112. Grâce au dialogue social et à la bonne gouvernance, les gouvernements, les employeurs et 
les travailleurs peuvent exercer une influence sur la définition des politiques socio-
économiques et, par voie de conséquence, sur la réalisation des objectifs de l�Agenda du 
travail décent. Les trois parties devraient jouer leur rôle en se renforçant mutuellement et 
augmenter leur capacité de négocier les questions majeures au plan national. Le dialogue 
social est également important au sein des communautés économiques régionales; il est 
nécessaire de renforcer les structures tripartites à ce niveau afin que les partenaires 
tripartites disposent d�institutions dans le cadre desquelles ils peuvent réfléchir ensemble 
sur les décisions socio-économiques et monétaires devant être prises. 

113. Le porte-parole employeur a déclaré que le dialogue social doit servir à formuler des 
politiques socio-économiques de plus grande ampleur car c�est là le fondement de la bonne 
gouvernance. L�absence de dialogue social en Afrique est l�une des causes de la pauvreté 
qui frappe ce continent. La liberté syndicale, des organisations d�employeurs et de 
travailleurs solides, représentatives et financièrement indépendantes sont des conditions 
essentielles du dialogue social. Le dialogue social régional est un phénomène nouveau et il 
importe que le statut des organisations d�employeurs et de travailleurs soit rehaussé afin 
qu�elles puissent participer au dialogue à ce niveau. Les organisations d�employeurs et de 
travailleurs nationales doivent respecter les règles de bonne gouvernance. L�orateur a 
rappelé à ce propos que la Confédération panafricaine des employeurs a établi un code de 
bonne gouvernance. 

114. Le porte-parole travailleur a souligné que la pauvreté en Afrique n�est pas due au manque 
de ressources, mais à la mauvaise gouvernance. Le dialogue social renforce le respect des 
droits de l�homme et de la légalité et favorise donc une bonne gouvernance. Avec des 
mécanismes appropriés, les partenaires sociaux contribuent à l�action politique nationale, 
comme le programme PRODIAF du BIT l�a démontré dans les pays francophones. 

115. Dans plusieurs pays, de même que dans la Communauté économique et monétaire de 
l�Afrique centrale (CEMAC), l�Union économique et monétaire ouest-africaine 
(UNEMOA) et l�Union syndicale des travailleurs du Maghreb arabe (USTMA), des 
structures tripartites ont participé à la révision des codes du travail ainsi que des 
règlements régissant la fonction publique, à la négociation et à l�adoption de conventions 
collectives, de même qu�à l�adoption de pactes sociaux et de protocoles d�accord. Certains 
problèmes persistent, notamment l�affaiblissement délibéré des syndicats de la part de 
certains gouvernements; ainsi, les organisations de travailleurs et d�employeurs n�ont que 
huit sièges sur un total de 31 au Conseil économique et social du Tchad; l�insuffisance des 
ressources financières des syndicats; le fait que certains gouvernements ne reconnaissent 
pas les syndicats comme institutions représentatives; la non-application de conventions de 
l�OIT ratifiées; le fait que plusieurs organisations d�employeurs et de travailleurs présentes 
au niveau sous-régional ne sont pas opérationnelles du fait de l�absence de fonds. 
L�intervenant a recommandé un renforcement des organisations d�employeurs et de 
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travailleurs à tous les niveaux, le renforcement des capacités des organisations sous-
régionales d�employeurs et de travailleurs, la consolidation du dialogue social, la mise en 
�uvre effective des instruments de l�OIT et l�organisation de réunions tripartites ou 
sectorielles sur des questions importantes comme une mondialisation équitable et 
équilibrée, l�accord de partenariat économique ACP-UE, l�avant-projet de l�acte uniforme 
relatif au droit du travail de l�Organisation pour l�harmonisation en Afrique du droit des 
affaires, le commerce international et l�OMC ainsi que la gouvernance et le dialogue social 
aux niveaux national, régional et sous-régional. 

116. Un délégué travailleur de l�Algérie a signalé une expérience positive de pratique du 
dialogue social entre les partenaires sociaux et le gouvernement. Cette pratique a donné 
des résultats positifs pour les travailleurs avec la signature d�un pacte économique et social 
d�une durée de quatre ans, suivi d�une convention collective cadre pour le secteur 
économique. Cette initiative a été saluée par le Directeur général du BIT, le président du 
groupe des travailleurs et le secrétaire général de la CSI. 

117. La onzième Réunion régionale africaine a pris note avec intérêt des bonnes pratiques de 
dialogue social des pays africains. L�exemple du processus de dialogue lancé et développé 
dans le secteur du textile et de l�habillement au Maroc en vue de promouvoir le travail 
décent dans ce secteur pourrait être élargi à d�autres secteurs et, avec l�assistance technique 
de l�OIT, constituer une source d�inspiration pour d�autres pays. 

118. Les discussions ont débouché sur les points suivants: 

� le dialogue social est un élément important de la bonne gouvernance et une manière 
efficace d�identifier les meilleures options socio-économiques à l�échelle nationale, 
régionale et continentale; 

� chaque pays devrait utiliser le dialogue social pour faire progresser l�Agenda du 
travail décent;  

� un dialogue effectif devrait être institué à l�échelle régionale; 

� des mesures concrètes devraient être prises pour promouvoir le dialogue social et 
mesurer son efficacité et son efficience en termes de structure, composition et 
fonctionnement, règlement des différends et application des conventions du travail;  

� les partenaires sociaux doivent avoir la capacité de faire face à un monde en mutation 
rapide: à cette fin, l�apprentissage tout au long de la vie est nécessaire; 

� le dialogue social dans les communautés économiques régionales bénéficie d�un 
ferme soutien; 

� le rôle de l�OIT est de fournir à l�administration du travail et aux partenaires sociaux 
une aide technique déterminée par la demande. 

Séances d�information 

119. Des séances d�information ont été organisées sur les sujets suivants: les normes 
internationales du travail, la croissance et le développement en Afrique; la protection 
sociale en Afrique; le cadre multilatéral de l�OIT pour les migrations de main-d��uvre; le 
suivi de la convention du travail maritime, 2006. 
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Les normes internationales du travail, la croissance 
et le développement en Afrique  

120. Les normes internationales du travail sont à la fois un moyen et un objectif de 
développement, et un guide pour la gouvernance dans le monde du travail, afin de parvenir 
à un développement économique et social équitable et durable. La croissance est un 
important moteur de création d�emplois. Des stratégies d�emploi efficaces devraient donc 
promouvoir des stratégies de croissance créatrice d�emplois. Les dispositions des normes 
internationales du travail de l�OIT peuvent fortement contribuer à une croissance riche en 
emplois comme partie intégrante de la dynamique internationale pour mettre en place 
l�Agenda du travail décent de l�OIT et atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement.  

121. Le dialogue de l�OIT avec les mandants sur la promotion du respect des normes 
internationales du travail doit se poursuive en axant la réflexion sur les manières dont des 
législations du travail et des mécanismes de dialogue social plus efficaces et efficients 
pourraient réduire le profond écart entre l�économie formelle et l�économie informelle 
dans le monde en développement. Cette approche contribue, comme d�autres, à augmenter 
les possibilités pour les micro-entreprises et les petites entreprises de devenir plus 
productives et d�offrir un plus grand nombre d�emplois de meilleure qualité. 

122. Le respect des normes internationales du travail en tant que droits au travail appuie les 
progrès vers la réduction de la pauvreté tout en renforçant la démocratie et en étayant la 
paix. Le respect des droits au travail ainsi que des structures juridiques et réglementaires 
destinées à les faire appliquer aident les travailleurs, les employeurs et la société dans son 
ensemble dans la recherche d�une croissance économique durable et d�un développement 
social qui ne fait pas d�exclus. 

123. Les recherches menées par l�OIT montrent déjà que l�application des normes du travail 
améliore l�économie des pays en développement. En fait, le manque de respect des droits 
des travailleurs a des conséquences négatives sur le développement et sur les personnes 
directement touchées. Les normes du travail sont un outil pour aider au développement et 
pour mesurer les progrès accomplis dans ce domaine. Elles sont donc à la fois un 
instrument et un indicateur. En outre, le respect des normes du travail a un certain nombre 
de répercussions positives en matière de gouvernance. Il entraîne un respect de la primauté 
du droit, favorise le respect des droits de l�homme, encourage le travail décent, améliore le 
dialogue entre partenaires sociaux et augmente les perspectives d�exportation du fait que 
les pays importateurs insistent de plus en plus sur le respect des normes internationales du 
travail. En tant que tel, le respect des normes du travail contribue de manière importante à 
la réduction de la pauvreté. 

La protection sociale en Afrique 

124. La protection sociale est une aspiration essentielle de l�individu et de la société. La 
protection sociale est un but en soi et participe à la réalisation d�autres objectifs, 
notamment les conclusions du Sommet extraordinaire de l�Union africaine sur l�emploi et 
la lutte contre la pauvreté (Ouagadougou, septembre 2004) et les objectifs du Millénaire 
pour le développement. Etendre la sécurité sociale à tous, promouvoir la prévention en 
matière de santé et sécurité au travail, améliorer les conditions de travail et protéger les 
groupes vulnérables que sont les travailleurs migrants, les personnes vivant avec le 
VIH/SIDA et les travailleurs de l�économie informelle constituent l�objectif stratégique du 
secteur. 
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125. L�élargissement de la base de connaissances et d�analyses pour soutenir les mandants 
concernant les politiques et programmes, le développement d�outils pratiques et les 
campagnes de sensibilisation sont le socle pour atteindre les objectifs spécifiques des 
différentes composantes du secteur. Les programmes par pays de promotion du travail 
décent offrent une excellente opportunité pour faire de la protection sociale une priorité 
dans les politiques nationales de développement. 

126. Les partenaires sociaux et les gouvernements ont un rôle essentiel à jouer dans le cadre 
d�un dialogue social effectif pour garantir un équilibre entre la croissance économique et la 
croissance sociale. 

Le cadre multilatéral de l�OIT 
pour les migrations de main-d��uvre 

127. Les migrations internationales sont devenues une question primordiale dans l�ordre du jour 
politique mondial. Dans le cas de l�Afrique, des flux migratoires ont lieu à la fois au sein 
du continent et en direction de l�Union européenne et d�autres pays développés. Ceux-ci 
tendent à attirer les travailleurs africains hautement qualifiés tout en offrant peu de 
possibilités d�immigration légale aux travailleurs peu qualifiés. Si l�objectif à long terme 
des pays africains est de développer des possibilités de travail décent pour conserver les 
professionnels formés et qualifiés, la priorité à court terme est la mise en place de 
politiques et de pratiques qui régulent la mobilité de la main-d��uvre au sein de la région 
et au départ de celle-ci.  

128. Le cadre multilatéral de l�OIT pour les migrations de main-d��uvre fournit un outil 
essentiel pour l�élaboration et l�examen des politiques migratoires par pays et par région. Il 
couvre la gouvernance des migrations, la coopération internationale, la protection et la 
promotion des droits des travailleurs migrants et la promotion des liens entre migration et 
développement. Il complète les instruments existants de l�OIT et des Nations Unies 
concernant les travailleurs migrants en prenant en compte les nouveaux problèmes et 
l�évolution au niveau mondial; il fournit des orientations aux gouvernements, aux 
organisations d�employeurs et de travailleurs et aux autres intervenants pour tout ce qui 
concerne les politiques nationales et internationales de migration de main-d��uvre.  

129. Parmi les principaux problèmes à aborder figurent le rôle des migrations de main-d��uvre 
comme instrument de développement, l�absence de cohérence et de coordination des 
politiques aux niveaux national, régional et international, l�appui au dialogue tripartite sur 
les questions de migration de main-d��uvre, et le renforcement des capacités des 
partenaires tripartites et d�autres intervenants pour développer et mettre en �uvre des 
politiques et pratiques en matière de migration de main-d��uvre basées sur le cadre 
multilatéral de l�OIT et pour y contribuer.  

Le suivi de la convention du travail maritime, 2006 

130. La convention du travail maritime, 2006, a été adoptée lors de la 94e session de la 
Conférence internationale du Travail à l�issue d�un vote tripartite quasiment sans précédent 
avec 314 voix pour et aucune voix contre; cette convention a été décrite par le Directeur 
général comme «un événement dans l�histoire du travail». Elle marque une étape 
importante dans la réalisation du travail décent dans le contexte de la mondialisation. Elle a 
un double objectif qui est à la fois de garantir des conditions de travail décentes pour les 
travailleurs grâce à l�application effective des normes du travail et de mettre en place des 
règles du jeu équitables entre les employeurs. 
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131. La convention consolide 68 conventions et recommandations de l�OIT qu�elle remplacera 
quand elle entrera en vigueur, c�est-à-dire lorsque 30 Etats Membres représentant 33 pour 
cent du tonnage brut de la flotte mondiale l�auront ratifiée. Elle contient un certain nombre 
d�innovations et d�approches nouvelles pour aider à obtenir une large ratification et une 
application effective.  

132. La convention est pertinente pour la région africaine pour les raisons suivantes: 1) les 
gouvernements de la région s�intéressent beaucoup à l�industrie maritime et souhaitent 
s�assurer qu�ils peuvent exercer un contrôle sur le principal système de transport 
international au monde et y avoir accès afin de pouvoir développer leurs exportations; 
2) les travailleurs africains auront la possibilité de jouer un rôle plus important dans la 
main-d��uvre maritime internationale; 3) la région abrite le deuxième registre maritime au 
monde (Libéria) et profite donc des avantages économiques liés à l�immatriculation des 
navires; et 4) pour les Etats côtiers, prendre soin de l�élément humain à bord des navires  
� les gens � est essentiel pour garantir qualité, respect de l�environnement, sûreté et 
sécurité dans le secteur maritime. 

133. Pour obtenir une ratification large et rapide de la convention et son application effective, le 
Bureau a adopté un plan d�action sur cinq ans avec deux objectifs essentiels: 
1) promouvoir la ratification rapide de la convention, notamment dans les pays qui n�ont 
pas participé activement à sa préparation; et 2) prendre les dispositions nécessaires pour 
que les pays qui ne sont pas encore en mesure d�appliquer la convention disposent de 
l�aide juridique et technique nécessaire. 

Résolution concernant la représentation 
de l�Afrique au Conseil d�administration 
du Bureau international du Travail 

134. La résolution ci-après concernant la représentation de l�Afrique au Conseil 
d�administration du Bureau international du Travail a été soumise à la réunion régionale 
par un délégué gouvernemental du Kenya, au nom de l�ensemble du groupe 
gouvernemental. La résolution a été unanimement appuyée par le groupe des employeurs 
et le groupe des travailleurs. 

La onzième Réunion régionale africaine de l�Organisation internationale du Travail, 
convoquée à Addis-Abeba, République fédérale démocratique d�Ethiopie, du 24 au 
27 avril 2007, 

Considérant l�évolution générale au sein du système des Nations Unies en faveur 
d�une représentation permanente équitable dans les structures de direction; 

Tenant compte du fait que l�Afrique constitue le bloc le plus important au sein de 
l�Organisation internationale du Travail; 

Réaffirmant la conviction que l�OIT devrait rester l�organisme du système des 
Nations Unies le plus représentatif, transparent et responsable; 

Consciente de la nécessité que l�OIT demeure un organisme chef de file du système 
des Nations Unies qui garantit une représentation géographique équitable et correcte, 

1. Demande que des mesures urgentes soient prises pour garantir que la 
représentation de l�Afrique corresponde à son importance numérique et stratégique. 
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2. Demande instamment au Conseil d�administration, à sa session de juin 2007, de 
demander au Directeur général du BIT de préparer un document détaillé qui sera soumis à 
la session de novembre 2007 du Conseil d�administration sur la question des critères de 
représentation géographique et de pays au sein du Conseil d�administration du BIT. 

3. S’attend à ce que ce processus soit mené de manière accélérée afin qu�une 
proposition puisse être présentée à la 97e session de la Conférence internationale du 
Travail. 

Examen du rapport de la Commission 
de vérification des pouvoirs 

135.  La réunion a pris note du rapport de la Commission de vérification des pouvoirs tout en 
appuyant la recommandation de la commission qui figure au paragraphe 24 dudit rapport. 

Examen et adoption des conclusions 

136. La porte-parole des employeurs, s�exprimant au nom de son groupe, a appuyé les 
conclusions mais a demandé qu�il soit pris note des réserves de son groupe à propos du 
paragraphe 24 du texte qui contient une référence à la recommandation (nº 198) sur la 
relation de travail, 2006. Cette recommandation n�a pas bénéficié du soutien du groupe des 
employeurs lors de son adoption à la 95e session (juin 2006) de la Conférence 
internationale du Travail. 

137. Le porte-parole des travailleurs a remercié le groupe gouvernemental et le groupe des 
employeurs d�être parvenus à un compromis qui témoigne d�un véritable sens de 
l�engagement. Les conclusions fournissent des délais et des objectifs qui donneront une 
base véritable de progrès. Leur mise en �uvre nécessitera un fort tripartisme. 

138. Les conclusions ont ensuite été adoptées par la réunion. 

Examen et adoption du rapport de la réunion 

139. Plusieurs délégués ont présenté des amendements qui ont été incorporés dans la version 
finale du rapport. Le rapport a ensuite été adopté, sous réserve de la décision du Conseil 
d�administration du BIT. 

Cérémonie de clôture 

140. La vice-présidente gouvernementale a mis en exergue l�excellente collaboration et la 
compréhension entre les groupes qui ont caractérisé les débats tout au long de la réunion. 
Elle a espéré que des mesures seraient prises pour donner suite aux conclusions et à la 
résolution qui ont été adoptées. 

141. Un délégué employeur du Cameroun, prenant la parole au nom du vice-président 
employeur, a déclaré que son groupe était satisfait des résultats de la réunion. Il a souligné 
le profond changement d�attitude que la mondialisation a entraîné sur le continent africain. 
Les structures législatives et politiques régissant les entreprises doivent être revues pour 
fournir un environnement propice à une croissance durable avec des entreprises viables. Il 
faudrait promouvoir la bonne gouvernance et le dialogue social. 
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142. La porte-parole des travailleurs, prenant la parole au nom de la vice-présidente travailleuse, 
s�est également déclarée satisfaite des résultats de la réunion et de la manière dont les 
travaux ont été menés avec une véritable «esprit d�équipe». Il est important que cette 
approche se poursuive au sein des pays participants afin que les progrès puissent être 
réalisés. 

143. Le Directeur général a souligné quatre messages importants qui ont émergé lors de la 
réunion. Le premier est la pertinence politique de l�agenda de l�OIT, comme en témoigne 
la présence à la réunion de trois présidents. Le ministre du Travail et de la Sécurité sociale 
du Portugal, parlant dans le cadre d�un événement en marge de la réunion, a également 
souligné la pertinence de l�Agenda du travail décent. Le deuxième message concerne 
l�adhésion, ainsi que le démontrent les conclusions adoptées qui constituent les choix 
clairs et personnels des participants. Le troisième est l�engagement, qualité qui a 
particulièrement marqué les travaux et le quatrième est le partenariat dont l�importance a 
été soulignée avec éloquence par M. Kemal Derviş, administrateur du PNUD, lorsqu�il 
s�est adressé à la réunion. M. Somavia a également indiqué l�appui de l�OIT au deuxième 
Forum des partenaires sociaux. La clarté des conclusions ouvre la voie au tripartisme au 
sein des pays. L�OIT est prête à accompagner ses mandants dans la mise en �uvre de ces 
conclusions. 

144. Le Président de la onzième Réunion régionale africaine a déclaré que les discussions ont 
élargi les perspectives des participants et ont débouché sur l�adoption de conclusions de 
qualité. Celles-ci doivent se traduire en actes concrets. La dixième Réunion régionale 
africaine, qui s�était réunie à Addis-Abeba du 2 au 5 décembre 2003, avait déjà examiné 
nombre des thèmes repris lors de la présente réunion, mais l�accent a changé et un nouvel 
élan a été donné au processus de développement. L�objectif fondamental reste la création 
d�emplois décents. La recherche du développement durable qui permettra d�atteindre cet 
objectif sera soutenue par le dialogue social, la négociation et le débat. 
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Annexe I 

Panel de haut niveau sur «Les partenariats  
pour le travail décent en Afrique» 
(25 avril 2007) 

1. Les participants à la réunion ont pris part à un panel de haut niveau présidé par le Directeur général 
et composé des membres suivants: M. Jeetun, secrétaire général de la Confédération panafricaine 
des employeurs; Mme Ameline, ambassadrice, représentante du gouvernement de la France au 
Conseil d�administration du BIT; M. Manyazewal, ministre des Finances et du Développement 
économique de la République fédérale démocratique d�Ethiopie; M. Vieira da Silva, ministre du 
Travail et de la Sécurité sociale du Portugal; et M. Diboti, délégué travailleur du Cameroun. 

2. M. Jeetun a relevé l�importance des partenariats en soulignant qu�ils devraient avoir pour objectif de 
favoriser le développement, le progrès et la prospérité, l�instauration de meilleures conditions 
d�emploi et l�amélioration des conditions de vie et de bien-être. Il a demandé instamment aux 
partenaires sociaux de présenter leur propre point de vue afin d�en discuter avec les autres parties 
prenantes pour dégager une vision nationale commune. 

3. Il est nécessaire d�adopter des politiques adéquates propres à créer un environnement permettant 
aux entreprises de croître et de générer un plus grand nombre d�emplois de meilleure qualité, tout en 
améliorant leur productivité et leur compétitivité. Il est également nécessaire de nouer des 
partenariats pour encourager l�innovation et introduire des technologies permettant d�améliorer la 
productivité des entreprises, en particulier grâce à la formation, à la recherche et au développement 
des compétences et de l�employabilité. L�orateur a réaffirmé la nécessité de nouer des partenariats 
avec les communautés économiques régionales afin de promouvoir le commerce intra-africain. 

4. M. Diboti a noté que, bien que l�Afrique ait connu une forte croissance économique, celle-ci ne s�est 
pas traduite par des progrès sociaux équitables permettant de lutter contre le fléau de la pauvreté et 
de l�exclusion sociale. Le groupe des travailleurs considère que les stratégies d�atténuation de la 
pauvreté ne peuvent réussir que si l�on se concentre sur la création d�emplois décents, car l�emploi 
est plus qu�une simple source de revenus, c�est une source de dignité personnelle, de stabilité 
familiale, de paix communautaire et de véritable démocratie. Les actions entreprises dans le cadre 
de l�Agenda du travail décent devraient donc couvrir l�économie informelle, où sont concentrés la 
plupart des travailleurs les plus vulnérables. 

5. Le modèle de mondialisation préconisé par l�OMC et les institutions de Bretton Woods ne permet 
pas de résoudre les problèmes auxquels sont confrontés les pays africains. L�orateur a demandé 
instamment à l�OIT de veiller à ce que ces institutions fassent elles aussi de l�emploi décent et des 
droits fondamentaux au travail leurs objectifs. Pour finir, il a évoqué l�initiative de la Commission 
européenne qui offre aux pays de l�Afrique, des Caraïbes et du Pacifique un accès illimité aux 
marchés européens dans le cadre d�accords de partenariat économique. La participation des 
partenaires sociaux aux Accords de Cotonou prouve que les organisations de travailleurs ont un rôle 
important à jouer pour garantir que les critères du travail décent soient incorporés dans les accords 
internationaux. 

6. Le ministre des Finances de la République fédérale démocratique d�Ethiopie a fait référence au 
Sommet de Ouagadougou, au cours duquel les dirigeants africains se sont concrètement engagés à 
placer l�emploi et le travail décent au c�ur de leurs politiques économique et sociale. L�Afrique a 
désormais besoin d�examiner comment traduire dans la réalité le travail décent. De nombreuses 
déclarations aux niveaux régional et international ont déjà confirmé l�engagement de la 
communauté internationale et des dirigeants africains quant au travail décent. Le problème essentiel 
est maintenant la traduction concrète de cet engagement. Le gouvernement éthiopien a inscrit le 
travail décent au c�ur de son cadre de développement. La création d�emplois décents est un 
important pilier de son programme quinquennal de développement socio-économique. Créer un 
environnement propice à la création d�emplois, permettre au secteur privé de saisir la chance de 
créer des emplois est essentiel pour assurer une croissance durable. Les partenariats sont cruciaux 
pour renforcer les capacités des citoyens afin qu�ils puissent établir des priorités et élaborer et 
mettre en �uvre des programmes répondant à leurs besoins. Le processus de décentralisation 
engagé en République fédérale démocratique d�Ethiopie a permis aux gouvernements locaux 
d�assumer pleinement leurs responsabilités pour tirer le meilleur parti des rares ressources 
disponibles et nouer des partenariats internationaux permettant de conforter les efforts faits au plan 
national. 
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7. Le ministre du Travail et de la Sécurité sociale du Portugal a fait observer que l�Agenda du 
Millénaire et l�approche du travail décent constituent des défis partout dans le monde. Le débat sur 
la nécessité de faire converger l�action à l�échelle mondiale pour accroître la protection et 
l�inclusion sociale ne devrait pas être considéré comme un débat rhétorique ou idéologique. Il est 
temps désormais d�agir pour permettre aux pays de lutter contre le piège de la pauvreté au moyen de 
l�emploi décent. L�Union européenne se soucie de plus en plus de la dimension sociale de la 
mondialisation. Le travail décent est probablement le concept le plus fort, et l�outil le plus efficace, 
que la communauté internationale ait conçu, puisqu�il propose différentes solutions pour faire face 
aux effets de la mondialisation. L�intervenant a souligné les résultats que l�OIT a obtenus en 
participant aux débats sur les documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté et à 
l�introduction de programmes par pays de promotion du travail décent. Récemment, la Commission 
européenne a fait paraître le document «Promouvoir un travail décent pour tous» et a suggéré de 
prôner l�Agenda du travail décent dans les instances internationales compétentes comme le Fonds 
monétaire international, la Banque mondiale et l�Organisation mondiale du commerce. La 
coopération portugaise pour le développement a donné un rang de priorité élevé aux programmes 
pour l�emploi et la formation qui visent à lutter contre la pauvreté et l�exclusion sociale. Un 
dialogue constructif et structuré entre l�Afrique et l�Europe est nécessaire pour faire converger 
davantage l�action menée en vue du développement durable. L�Agenda du travail décent et les 
objectifs du Millénaire pour le développement permettent d�orienter véritablement l�action. L�OIT 
devrait participer activement aux initiatives de coordination multilatérale pour garantir une action 
cohérente à tous les niveaux. Le Portugal assumera bientôt la présidence de l�Union européenne, et 
les questions du travail décent, d�une mondialisation juste et du partenariat entre l�Afrique et 
l�Europe seront prioritaires. 

8. La représentante du gouvernement de la France au Conseil d�administration du BIT a rappelé que 
son gouvernement soutient l�OIT depuis la création de celle-ci et appelle de ses v�ux une Afrique 
forte et confiante, afin que la mondialisation porte ses fruits. L�intervenante a noté que l�Union 
européenne a fait du travail décent l�une de ses principales priorités, et que la Commission 
européenne a collaboré avec des organisations internationales pour élaborer des indicateurs et suivre 
l�action que les parties prenantes mènent en matière de travail décent. Pour éliminer la pauvreté, il 
faut créer des conditions favorables, améliorer la gouvernance au moyen du dialogue social, 
identifier les déficits de travail décent, instituer un cadre juridique qui protège les droits des 
travailleurs et garantisse l�égalité entre hommes et femmes, et étendre les systèmes de protection 
sociale. A cet égard, la France a renouvelé en 2006 son accord de partenariat avec l�OIT qui vise à 
contribuer à la promotion du travail décent, afin que la mondialisation bénéficie davantage à la 
société. 

9. Le gouvernement français a doublé son aide financière à l�Afrique. Il est convaincu que le 
partenariat entre l�OIT et les institutions spécialisées des Nations Unies, et les institutions 
multilatérales pour le développement dans les pays africains, sera couronné de succès. Le 
gouvernement français approuve l�extension de la couverture de la protection sociale et prône 
l�inclusion de l�Agenda du travail décent dans les négociations internationales. La voix des 
partenaires sociaux et de la société civile devrait aussi être entendue. Enfin, l�intervenante a félicité 
l�OIT et l�Union africaine des initiatives conjointes qu�elles ont prises pour lutter contre la 
discrimination sous toutes ses formes et contre les atteintes aux droits au travail. 

10. Un délégué travailleur de la Tunisie a fait observer que le débat général sur le travail décent est très 
optimiste, mais que pour les travailleurs la réalité est pénible, et qu�à cause de la mondialisation des 
travailleurs ont perdu leur emploi. Le dialogue entre les partenaires sociaux est donc plus urgent que 
jamais. 

11. A la fin de la session, le Directeur général a récapitulé les principaux points qui ont été évoqués: 

� le partenariat est un moyen de réaliser l�Agenda du travail décent; 

� la coopération internationale devrait aider les pays en fonction de leurs priorités; 

� le concept de travail décent doit être traduit dans les faits; 

� des partenariats internationaux devraient renforcer l�action des gouvernements et des 
partenaires sociaux à l�échelle nationale. A cet égard, la participation de la société civile est 
essentielle; 

� de l�avis de tous, le travail décent contribuera considérablement à parvenir à une 
mondialisation juste. 
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Annexe II 

Débat-déjeuner: l�esprit d�entreprise chez les femmes 
(25 avril 2007) 

1. M. Kermal Derviş, administrateur du PNUD, a fait référence au consensus croissant qui se dégage 
sur la nécessité d�associer la politique sociale publique et l�esprit d�entreprise en tant qu�éléments 
clés des stratégies de développement. Les femmes se révèlent des dirigeantes fortes partout dans le 
monde, dans tous les types d�entreprises, étendant ainsi la tradition de l�autorité féminine en 
Afrique. L�orateur a souligné la nécessité d�accroître leur participation à la direction politique et les 
travaux accomplis par le PNUD pour renforcer leurs moyens d�action et leur pouvoir.  

2. Mme Gertrude Mongella, présidente du Parlement panafricain, a souligné l�importance de l�esprit 
d�entreprise chez les femmes, la concrétisation du travail décent et celle des OMD. L�esprit 
d�entreprise et le travail décent doivent aller au-delà du simple renforcement du pouvoir des femmes 
sur les plans économique et financier, et assurer l�abolition des obstacles structurels et juridiques 
auxquels les femmes sont constamment confrontées. 

3. Le Directeur général a rappelé que, «quand nous donnons du pouvoir aux femmes africaines, nous 
donnons du pouvoir à l�Afrique». Il a noté les progrès accomplis dans des pays comme le sien, le 
Chili, vers l�égalité entre hommes et femmes en politique. 

4. Dans sa contribution, la présidente, directrice régionale de l�OIT pour l�Afrique, a noté qu�en 
Afrique l�esprit d�entreprise chez les femmes transcende l�activité économique et financière, car il 
embrasse les aspects sociaux, culturels, économiques, financiers et environnementaux.  

5. Le directeur du bureau sous-régional de l�OIT à Lusaka a rappelé les piliers de l�Agenda du travail 
décent et noté combien ils sont liés entre eux, comme l�a démontré le programme WEDGE 
(Développement de l�esprit d�entreprise chez les femmes et égalité entre les femmes et les 
hommes). De même, la collaboration entre l�OIT, ses mandants, d�autres institutions des Nations 
Unies et des institutions de développement comme Irish Aid Partnership (Agence irlandaise pour le 
développement international) est essentielle pour renforcer le pouvoir d�un plus grand nombre de 
femmes dans un plus grand nombre de pays. 

6. Les autres orateurs ont tous fait référence aux contraintes auxquelles sont confrontées les femmes 
lorsqu�elles créent et exploitent une entreprise. Le représentant des employeurs a considéré que les 
organisations d�employeurs ont un rôle important à jouer pour aider les femmes à s�organiser et à 
faire entrer leurs entreprises dans l�économie formelle. Le représentant des travailleurs a indiqué 
que les syndicats devraient promouvoir la représentation des travailleurs dans les petites, moyennes 
et micro-entreprises. Ce dernier point a été repris par le représentant de la CEA, qui a souligné la 
nécessité de trouver des moyens d�intégrer l�esprit d�entreprise chez les femmes dans les cadres 
nationaux de développement tels que les DSRP.  

7. La présidente de l�Association des femmes entrepreneurs d�Amhara a fourni plusieurs exemples de 
la manière dont le programme WEDGE a aidé les membres de son organisation à se développer 
dans une période relativement courte. Le représentant du PNUD a proposé que l�esprit d�entreprise 
aille, au-delà des PME, vers l�augmentation graduelle des capacités, en s�appuyant sur les 
prestations, l�accès aux marchés, l�intermédiation financière élargie et une meilleure utilisation des 
technologies de l�information et de la communication. Le représentant de la Banque africaine de 
développement a souligné les activités que leurs organisations entreprennent pour favoriser l�esprit 
d�entreprise chez les femmes, évoquant l�initiative «Femmes en affaires».  

8. Le représentant de l�Union africaine a résumé les activités de suivi du Sommet extraordinaire de 
l�Union africaine sur l�emploi et la lutte contre la pauvreté en Afrique, 2004, dans le domaine de 
l�esprit d�entreprise chez les femmes. 

9. Les propositions concernant la voie à suivre pour les partenaires du développement comprenaient 
l�élargissement des initiatives actuelles visant à soutenir les femmes chefs d�entreprise qui ont réussi 
à sensibiliser aux politiques favorables aux pauvres et aux femmes, et à les appuyer, et à fournir un 
soutien au développement des capacités. 

 




